DCiation 


Amicale 


ccule, 


pement 
trophes, 


n nalio 
ançaise. 


» cullu 
es acitr 
levelope 
e entré 
cux de 
s Inca 


ne-Club 


NO "S 


enre- 
ératron 
+ Hul: 





Quatre-vingt-septième année. — N* 199. 


Le Numéro: 15 francs. 


Mercredi 24 Août 1955. 








= ——— 


JOURNAL 


OFFICIEI 





DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TIOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, 


COMMUNICATIONS, 





INFORMATIONS ET ANNONCES 



















































Documents || D é BATS Conseil économique Documents 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS séministratits || Assembiée Conseil ini ie ae ee per 
nationale |de la République | Union francaise |let Rapports Dohe nationale | République | Union tr. 
?_: 9063.13, Paris Ur 48 SIX MAS | TROIS MOIS Un 44 Un «x Ux 44 Un 4n Un An UX 4x Ux 4x UX An Ux 4 
s .n ie FRANCE FRANS Francs Fnancs FRANCE FRANCS FhANCS FRANCS FRANS Fans Francs snsece | 
Métropole et Outre-mer. .1 3.450 | 1.800 950 | 300 800 600 400 250 550 | 1.000 500 250 
Etranger. . . . . . . « 6.600 | 3.400 | 1.750 500 2.100 1.600 800 450 | 850 | 1.700 | 800 400 


























L'édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrilés, circulaires, avis, informalions, annonces et lables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALF, du 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in exterso des séances, les questions 
écrites el les réponses des ministres. 


NT 7 Pa vw % Avis et rapports 
sens du CONSEIL ECONOMIQUE ! Bullet in malylique des séances 
Les Editions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLEFE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE et de l'ASSEMBEFE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis 
des commissions 
L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapporte 
et slalistiques des administrations 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés 




















DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : Quai Voltaire, Paris (7%) — Tél.: LIT 27-91 
Vient de paraître : , 
her rortntinttinne Ministère de la justice. 

CONVENTIONS INTERNATIONALES irrétés du 23 juilet 19%55 fixant ‘es modalités des examens d'aptie 
lude pour le recrulermen lemploves de bureau et d'emploirs 
de bureau dac{vlographes des ‘ryi extérieur le | éducation 

Les décrets n° 55-1011, 55-4012 et 53-1043 du 27 juin 1%5 surveillée (p. 8h49 

Journal off iel du 31 juillet 1955) portant publication : {1° de Arrêtés porlant nominations el nmférant l'honarariat InAL 113 
la convention internalionale du travail n° #2 concernant la consulaires e! officit publics el ministériels p. 110), 
politique sociale dans les territoires non métropolitains ; 2° de 
la convention internationale du travail n° & concernant le “hi | : 
droit d'association et le règlement des conflits du travail dans Ministère des afaires étrangères. 
les territoires non métropolitains ; J° de Ja convention inter- Décrets du 20 août 1955 portant promolions et nominalions dans 
nationale du travail n° 85 concernant l'inspection du travail l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 477 
dans es territoires non métropolitains, ont élé réunis dans un SRE LE 

Le Le 4 « 1 . A Décret n° 55-10% portant pub ilion el muse en vi r d modus 
fascicule spécial portant le n° 55-118 $, mis en vente ou expédié vivendi douanier enîre le nouvernement espagnol et le Gou 
* é " < dé KA à SF , ' ‘ { ot ner el { : u { ‘ ‘110 ‘ ‘ 0 
franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, vernement de la République francaise, signé à Paris ‘e 1% mai 
Mnis (7°), au prix de 15 F. 1955 (reclilicatif} (p. 847%). 

Réglement par mandat-poste, chèque bancaire ou chique trrélés porlant détachements {(adimir tion ntrate p. S:74), 


postal [C. C. P, 9063-15 l'aris ).) 
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arrêtés portant promotions et délachements : ; 
ad L ds le ses ” Ministère de l'industrie et du Commerce. 
this tratton en 11e oe a uvre EU}, 
Adininistration centrale de l'air (p.810). Arrétés du 3 août 1953 agréant du matériel pour empilo ee 
( euctions et armes navales (n. Bit). mines grisouleuses (p. 8191). 
P nets civils extérieurs de l'air €. Sie) Arrêtés portant détachement et radialion des cadres {mir 
5 truiments de imesure) (p. 81%) 
D: ov% fixant le pan’ l'ancienneté sur l'annuaire des off lers 
d lifférent r le marine Mciers du corps de santé : re É 
« ne Ministère de l'agriculture. 
| ninistew) (p. Mi 
Arrêlé du 9 août 1955 portant extension aux département! "A 
Ministère des finances et des affaires économiques. mer des disposilions relalives aux concours technique 
cier de !'Elat en malière de travaux d'amélioratio 
Décret n 11% du 19 août 10%% modifiant le décret ne 55-46: du p. Si95). 
21 mai 1953 relalif aux indemnités susceplibles d'être allouées Arrêté du 19 août 195 relatif aux caractéristiques et au e 
tux agents d bureaux des directions départementales du des produits laitiers destinés à l'exportation (p. #i9 
service des enquétes économiques (p. S&#%). Arrété portant extension d'avenants à des conventions colle. lives 
D: rel 1! vr 1129 du 19 lui | 1% 1m liti 1! vs d rel ne 5? 73 de travail en azricuilure reclificatif) ‘p 8195). 
du 7 janvier 1952 et ne 51-66 du 6 janvier 195% fixant les irrété portant détachement (génie rural) (p. 8195). 
tiux des indemnités susceptibi d'être allouées aux agents 
. | vaux des « ‘clions POTF , nta'e es e an- e . . 
des bureaux des directions départementales des régies finan Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
cièr à certains personne's d'encadrement des services exlé- 
' rs du Trésor et à certains agents du servire d'exploitation Arrété du 12 août 19%5 fixant la ventilation, au titre de l’annc 14, 
industrielle des tabacs et des allumettes (p. 8165). de certaines dépen<es à la charge de Ja caisse nationale de 
sécurité sociale entre différents londs gérés par celle caisse 
Arréli lu % août 1075 relatif au tirace au sort d'une série du fonds (p. 8105). 
100 amortissable 1924-19; Ni : ni : : 
; ass: ble HSI-H61 (p. 086). Arrêlé du 12 août 1955 fixant, pour certains organismes de <tey. 
Arr du 22 août 1955 relalif à la richesse alcoolique de certains ril& sociale ou d'allocations familiales, la date d'entrée en 
produils de parfumerie et de toilette (p. 8186). vigueur des dispositions des articles 36 et 37 modifiés de !’ordon. 
nance du 4 octobre 19:35 (p. Si). 
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arrétés portant détachement : 
Inspection générale des finances (p. 8486). 


Administration centrale des finances (p. Si), 
Ca les dépôts et msignations (p. 8185). 
Contributions diverses en Alzérie (p. 8487). 
Contributions indirectes (p. 8487) 

Douanes el droits indirects P SIT). 
Enregistrement et dormaines (p. 8187). 

Office des changes (p. Sis7). 

Services exlér lu Trésor (p. Si68). 


Ministere de la France d'outre-mer, 
Décret ne %5-11% du 18 août 1955 rendant obligatoire Ja publica- 
in au Journal officiel du territoire sous tute'le du Carme- 
devant être effleclutes au registre du com- 


roun des déclarations 
merce {p. SBS) 
ärrélés portant nominations et détachements: 
Agriculture p. 84690), 
Elsa ci industries animales (p. &is9), 
G‘ologues (p. Si89). 
Institut d'émission de l'Afrique occidenta'e française et du Togo 


#0 


Ministère ce l'éducation nationale. 


Arrèté du 5% août 193 fixant les conditions d'admission À l’ins- 


tilut d'études politiques de l'université de Paris (p. 8:89). 
Arrèté du 10 août 1953 relatif aux langues secondaires de l'agréga- 
| de 1! p. SW). 


Arret du 10 août 1935 portant organisation du comilé des pro- 
fessionnels de la fédération française de cyclisme (p. 9169). 
Arrété portant inscriplion sur !a liste des candidats aux fonctions 
de maitre de conférences {p. Si). 
Arrélé portant inscription sur la liste d'aptitude aux fonctions de 
vf travaux (facullé des sciences) (p. 8490). 
Arrêté fixant la liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux 
dans lez lacultés de médecine et les facultés mixtes de méde- 
cine et de pharmacie (p. 8191). 
arrétés portant délachements : 
Enseignement supérieur (p. 8191). 
Fnseiznement du second degré (p. 8491). 
Enseignement du premier degré (p. 8191). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Arrétés portant détachements (ponts et chaussées) (p. 6191]. 





Arrélés des 16 el 17 août 1955 approuvant la fusion de sociélés mul 


listes {p. 81%). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 
Arrétés des 18 juillet et 9 août 1953 portant prise en con<idération 
de projels d'aménazement (p. 819%). 
Arrélé du 11 août 1953 portant délimitation de terrains favorables 
à la cation d'une zone d'habitation (p. 81%). 
Arrélé portant délachement (administration centrale) (p. Si%). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Arrêté du 13 août 1%5 portant renouvellement de l'autor sation 
d'exploiter une source minérale (p. 81%). 
Arrélés porlant délachements: 
Administration centrale (p. 81%). 
Directions départementales de la santé (p. 8#7). 
Inspection de la éanté (p. 8197). 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 
Arrêtés portant détachement (services extérieurs) (p. 81%). 
Ministère de la marine marchande. 
Arrêté du 16 août 1955 portant modification des coefficients applk 


qués aux noles de bonne tenue altlribués aux navirrs dé 
grande pêche (p. 8197). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 











Arrêtés portant nominations, titu'arisations, mutations et ad uns 
à la retraite (services extérieurs) (p. 8197). 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Assemblée nationale. — Rectification au compte rendu so 
de la 3° séance du 5 août 1955 (p. 8497). 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs <! es des 


services extérieurs des douanes et droits indirects 

Résultats de l'exercice 1955 au 930 juin 1955 et états de déve LM 
ment, par ministère, des dépenses et des recettes Dbudseliur 
(p. 81%). 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


le vacance de postes au Conservatoire national d'art dramatique 


FE (p. 8604). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


aux importateurs de graisses, suifs et saindoux non destinés 


4 à l'alimentation humaine (p. 801). 

{is aux importateurs de peaux vertes, laines en suint, poils, erins, 

d soies, cornes, onglons en provenance d'Asie el d'Afrique 
(p. 801). 

Avis aux importateurs de peaux de rongeurs (p. 8501). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


uis de concours pour le recrutement d'un rédacteur au centre 

: hospitalier de Montauban (Tarn-et-Garonne) (p. #01). 

{uis de concours pour le recrutement d'un commis à l'hôpital- 
hospice de Lure (Haute-Saône) (p. 8501). 

{vis de concours en vue de la nomination d’un directeur économe 
hargé des fonctions de directeur du centre hospitalier de Bel- 
fort (p. 8501). 

juis de concours en vue de la romination J'un directeur éco- 
nome chargé des foncrions de directeur à :’hôpital-hospice de 
Gonesse (Seine-et-Oise) (p. #01). 


Annonces (p. 8502). 








LOIS 





Loi n° 55-1044 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la défense nationale et des forces armées 
pour les exercices 1955 et 1956, 





Reclificatif au Journal ofliciel du 9 août 1955: page 7955, 2 colonne, 

tre Il, paragraphe 2, article 23, I, deuxième alinéa, au lieu de 

Il Les suspensions qui devraient être opérées en application 

$ sitions ci-dessus seront toutefois réduiles à concurrence de 

{5 p. 100 supplémentaires pour les retrailés âgés de mo’ns de soixante- 

ins. », lire: « If. — Les suspensions qui devraient être opérées 

( plication des dispositions ci-dessus seront toutefois réduites à 

‘nce de 15 p. 100 de leur montant, ce pourcentage étant aug- 

J le 15 p. 100 supplémentaires pour les retrailés âgés de moins 
le soixante-cinq ans, » (le reste sans changement). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
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PRESIDENCE DU CONSCIL 





Administration centrale. 


Par arrêté du 18 août 1955, Mlle Chamoreau (Liliane), employée de 
ureau dactylographe, 6 échelon (indice 159), à la présidence du 
Conseil (secrétariat général du Gouvernement), est nommée adjoint 
administratif stagiaire (indice 130), et détachée de son cadre d'ori- 
gine pour la durée de son stage, un an à compter du 1° juin 1955. 


——-+0  -—— 


, Par arrêté du 18 août 1955, Mme Cosnier (Marie-Thérèse), sténo- 
Saclyiographe, 7% échelon (indice 184), à la présidence du conseil 
secrélariat général du Gouvernement), est nommée adjoint adminis 
tratif stagiaire (indice 130) et détachée de son cadre d'origine bour 
la durée de son stage, un an, à compter du 1° juin 1955, 


+ © +- 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Modalités des examens d'aptitude pour le recrutement d'employés 
de bureau des services extérieurs de l'éduca'ion surveillée. 


CENTRE D'OUSERVATION DE MARSEILLE 


Le garde des sceaux, ministre de la jus!ive, 

Vu le décret ne 51-705 du 6 juin 1951, modifié par le décret 
n° 541-990 du 7 octobre 1454, relatif aux dispositions statutaires com- 
mupes Nr aux corps d'agents de bureau, de sténodactylo- 
graphes el de comm s des services extérieurs des administrations 
de l'Elat et no'amment son ariicle 5: 

Vu l'arrêté du 28 janvier 1955 relalif À l'examen d'aptitude pour 
le recrutement d'employés de bureau des services extérieurs de 
l'éducation surveillée ; 

Sur la proposition du directeur de l'éducation surveillée, 


Arrête : 


Art. fer, — Un examen d'aptitude pour fe recrutement d'em- 
ployés de bureau des services extérieurs de l'éducation surveillée 
se déroulera au centre d'observalion de Marseille le 4 octobre 1955. 


Art. 2. — Les inscriptions seront définitivement closes le 
sl août 1955. 

Art. 3. — Le jury de l'examen est composé de la manière sul- 
vante 


Un directeur de centre d'observation ou d'institution publique 
d'éducation surveillée. 

Un sons-directeur de centre d'observation cu d'institution publique 
d'éducation surveillée. 

Un économe des services extérieurs de l'éducation surveillée, 

Un membre du jury assurera, en outre, les fon’tions de secrétaire 
du jury. 

Art. 4. — La liste des candidats admis à se présenter sera arrêtée 
rar le garde des sceaux, ministre de la justice, 

rt. 5. — Le directeur du centre d'observa'ion de Marseille est 
chargé de l’organisation des différentes épreuves 

Fait à Paris, le 27 juillet 1995. 

Le garde des Sreaur, ministre de la justice, 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur de l'éducation surveill Co 
JAGUES SIMEON, 


— 0 


INSTITUTION PUBLIQUE D'ÉDUCATION SUR\BILIÉE DE SAINT-HILAIRE 


Le garde des sceaux, ministre de la jus'i e, 

Vu le décret no 51-705 du 6 juin 1951, modifié par le décret 
n° %1-9%) du 7 octobre 1954 relatif aux disnosi ns statutaires Jn- 
munes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylo- 


graphes el de commis des services extérieurs des administrations 
de l'Etat el no‘amiment son ar:icle 35: 

Vu l'arrêté du 28 janvier 1955 relatif à l'examen d'aptitude pour 
le recrutement d'empl és de bureau des services extérieurs de 
l'éducation surveillée ; 


> 


ir la proposition du directeur de ‘’édu’ation surveillée, 
Arrête : 


Art, 4er, — Un examen d'aptilude pour le recrutement d'ern- 
ployés de bureau des services exlérieurs de l'éducation surveillée 
se dérouiera à J'instilution publique d'éducation surveillée de Saint- 


Hilaire le 4 octobre 1955 


Art. 2 - Les inscriptions seront définitivement closes le 
21 août 1955. 
Art. 3. — Le jury de l'examen est compasé de la manière sul- 


vante : 

Un directeur de centre d'observalion ou d'institution publique 
d'éducation surveillée. 

Un sous-directeur de centre d'observation ou d'institution publique 
d'éducation surveillée. 

Un économe des services extérieurs de l'éducation surveillée, 

Un membre du jury assurera, en outre, les fonction de secrétaire 
du jury. 

Art. 4. — La liste des candidats admis à se présenter sera arrêtée 
par le garde des sceaux, ministre de la justice. 

Art. 5. — Le directeur de l'institution publique d'éducation sur- 
veillée de Saint-Hilaire est chargé de l'organisation des différentes 
épreuves. 

Fail à Paris, le 27 juillet 1955. 

Le garde des Sreaur, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
JACGQUES SIMFON, 
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CENTRE DE FORMATION ET D'ÉTUDRS DE L'ÉDUCATION SURVEILLÉE 
DE VAVORESSON 





14 garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret ne 51-705 du 6 juin 1951, modifié par le décret 
ne 51-90 du 7 octobre 1954, relalil aux disposilions staiutaires com- 
munes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylo- 
graphes el de commis des services extérieurs des adiministrations 
de l'Elat el notamment son article 5; 

Vu l'arrôté du 28 janvier 1955 relatif à l'examen d'aptitude pour 
le recrutement d'employés de bureau des services extérieurs de 
l'éducation surveillée, 

Sur la proposilion du directeur de l'éducation surveillée, 

Arrête : 

Art, fer, — Un examen d'aptitude pour le recrutement d’em- 
ployés de bureau des services extérieurs de l'éducation surveillée 
se déroulera au centre de formation et d'études de l'éducation sur- 


veillée, à Vaucresson, le 4 octobre 1%, 

Art, 2 Les inscriplions seront définitivement clases le 
ot août 1% 

Art T3. — Le jury de l'examen est composé de la manière sui- 
vante 


Un inspecteur de l'éncation surveillée, 

Un directeur de cenire d'observation ou d'institution publique 
d'éducation surveillée 

Un fonctionnaire dr servires extérieurs de l'éducation surveillée. 

Un membre du jury assurera, en outre, les fonctions de secrétaire 
du jury 


Art. à, La liste des candidats admis à se présenter sera arrêlée 
par le garde des sceaux, ministre de la justice. 
Art. 5, — 12 @recleur du centre de formation et d'études de 


l'éducation surveillée est chargé de l'organisation des différentes 
épreuves, 
Fait à Paris, le 27 juillet 1955. 
Le garde des sceaur, munistre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
JACQUES SIMÉON. 


++ 





Modalités d'un examen d'aptitude pour le recrutement d'employés 
de bureau dactylugraphes des services extérieurs de l'éducation 
surveillee. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 51-705 du 6 juin 19%51, modifié par le décret 
ne 251090 du 7 octobre 1953, relatif aux disposilions stalutaires 
communes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténo- 
dactysographes et de commis des services extérieurs des adiminis- 
Wrations de l'Elat et, notamment, son article 8 (3°); 

Va l'arrèté du 28 janvier 1935 relatif à l'examen d'aptitude pour 
le recrutement des employés de bureau des services extérieurs de 
l'éducation surveillée : 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1954 fixant la nature et le: modalités 
de correction des épreuies des examens professionnels d'employé 
de bureau daciylographe et des concours pour l'emploi de sjéno- 
dacivlographe 

Sur la proposition du directeur de l'éducation surveillée, 

Arrête : 

Art, fer, — Un examen professionnel pour le recrutement 
d'employés de bureau dactylographes se déroulera au centre de 
formalion et d'étwles de l'éducation surveillée, à Vaucresson, le 
45 novembre 1955. 

Art. 2. — Les inscriplions seront définitivement closes le 1 novem- 
bre 1955, 

art, 2% — Le Jury de l'examen est compost de la manière 
éuivante : 

Un insrecteur de l'éducation enrveillée: 

ln fonctionnaire des services extérieurs de l'éducation surveillée: 

Deux professeurs de l’enseignement technique désignés dans les 
condilions prévues par l'arlicle 3 de l'arrêté du 3% octobre 4%4 
susvisé. 

Art. 4. — Seuls pourront faire acte de candidature à cet examen 
le: agents des services extérieurs de l'éducation surveillée ayant 
satisfait aux épreuves de l'examen d'emplové de bureau telles 
qu'elles sont définies par l'arrêté du 21 janvier 1955 précité. 

Art. 5. — La liste des candidats admis à se présenter sera arrêtée 
par le garde des sceaux, ministre de la justice. 

Art, 6. — Le directeur du centre de formation et d'études de 
l'éducatjon surveillée est chargé de l'organisation des d'flérentes 
épreuves, en collaboration avec les professeurs de l’enseignement 
technique mis à sa disposition par l'inspecteur principal de cette 
dernière administration. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1955. 

Le parde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
JACQUES SIMÉON. 
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Par arrêlé du 16 août 195, l'honorariat est conféré à: 


M. Biberon (Marcel), ancjen président du tribunal de commerce 
d'Evreux (Eure). 

M. Blanc (Pierre), ancien président du tribunal de commer 
d'Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). | re 
M. Blondeau (Henri), ancien président du tribunal de commerce 
de Li‘ieux (Calvades). 

M. Caly (René), ancien président du tribunal de commerce de 
Romans (Drôme). 4 
M. Delassus (Louis), ancien président du tribunal de commerce 
de Vervins (Aisne). 

M. Dubois (Eugène), ancien président du tribunal de commerce 
d'Abbevilie (Somme). 

M. Etienne (René), ancien président du tribunal de commerce 
de Rouen (Seine-Maritime). 

M. Gaulier (Paul), ancien président du tribunal de commerce de 
Lisieux (Calvados). 

M. Haniquant (Maurice), ancien président du tribunal de com- 
merce d'Antibes (Alpes-Maritimes). 

M. Henninot (Gaston), ancien président du tribunal de commerce 
de Valenciennes (Nord). 

M. Lefevre (Léon), ancien président du tribunal de commerre 
de Bernay (Eure). 

M. Moquet (Pierre), anc'en président du tribunal de commerce 
de Senlis (Oise). 

M. Nervy (Antaine), ancien président du tribunal de commerce 
de Brignoles (Var). 

M. Pricco (André), ancien président du tribunal de commerce 
d'Antibes (Alpes-Maritimes). 

M. Roy (Alain), ancien président du tribunal de commerce 
Nantes (Loire-Inférieure). 

M. Sarrus (Paul), ancien pré:ident du tribunal de commerce de 
Brignoles (Var). 

M. Varin (Georges), ancjen président du tribunal de cominerce 
de Bernay (Eure). 

M. Baures (Jean), ancien juge du tribunal de commerce d'Antibes 
(Aipes-Maritimes). 

M. Berelta (Honoré), anc:en juge du tribunal de commerce 
d'Antibes (Alpes-Maritimes). 

M. Brabant (Metellus), aneien juge du tribunal de comimerce de 
Rouen (Seine-Maritime). 

M. Bret (Georges), ancien juge du tribunal de commerce d'Exreux 
(Eure). 

M. Chavel (François), ancien juge du tribunal de commerce de 
Lyon (Rhône), 

M. Davaine (Jules), ancien juge du tribunal de commerce de 
Valenciennes (Nord). 

M. Deve (Ilenri), ancien juge du tribunal de commerce d'Evreux 
(Eure). 

M. Dubreuil (Adrien), ancien juge du tribunal de commerce dé 
Rouen (seine-Maritime). 

M. Dubua (Georges), ancien juge du tribunal de commerce de 
Saint-Quentin (Aisne). 

M. Duhamel (Marcel), ancien juge du tribunal de commerce 
d'Evreux (Eure). 

M. Fouche (Charle:)}, ancien juge du tribunal de commerce 
d'Autibes (Alpes-Maritimes). 

M. Girard (François)! ancien juge du tribunal de commerce 
d'Antibes (Alpes-Maritimes). 

M. Gournay (Eugène), ancien juge du tribunal de commerce d6 
Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), 

M. luret (Marcel), ancien juge du tribunal de commer-e de Rouen 
(Seine-Mariüme). 

M. Huyghe (Marcel), ancien juge du tribunal de commerce de 
Reims (Marne). 

M. Le Cannu (Emile), ancien juge du tribunal de commerce de 
Cherbourg (Manche). 

M. Lecœur (Mary), ancien juge du tribunal de commerce d'Evreux 
(Eure). 

M. Lions (Ferdinand), ancien juge du tribunal de commerce 
d'Antibes (Alpes-Maritimes). | 
M. Madinier (Paul), ancien juge du tribunal de commerce 
d'Evreux (Eure). 

M. Manin (Henri), ancien juge du tribunal de commerce 
d'Antibes (Alpes-Maritimes). a 
M. Mare (Robert), ancien juge du tribunal de comment L 
Bernay (Eure). si en 
M. Menut (Marcel), ancien juge du tribunal de comimerte 
Cherbourg (Manche). re 
M. Mercier (George:), ancien juge du tribunal de commerce 
Besançon (Doubs). 
» rê 

M. Monduit [An ancien juge du tribunal de oo mere 
d'Evreux (Eure), 
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M. Paoli (Etienne), ancien juge du tribunal de commerce de Lyon L'honorariat est conféré à: 
(Rhône). 


M. Thonin (Henri), ancien juge du tribunal de commerce 
d'Evreux (Eure). 


mu. Vendeville (Léon), ancien juge du tribunal de commerce de 
S Quentin (Aisne). 


\[ Vivien (Raoul), ancien juge du tr:bunal de commerce de 


Bernay (Eure). 
+0. 





Officiers publics et ministérieis. 





Par arrêté du 13 août 1955, sont nominés: 


M. Altal (Jules-Pierre), notaire à Ain-M'Lila (dérartement de 
tine), en remplacement de M. Chiche (René), nommé à 
fonctions. 


M ha (Aron), notaire à Mascara (département d'Oran), en 
remprcement de M, Champ:on (Aïbert-Edouard-Louis), nomiué à 
d s [onstions. 

M vi (Alexis-Augufte-François), nolaire à Balna (département 
; stantine), en remplacement de M. Benkemoun (Elie), nommé 


s fonctions. 
M. Marlin (Lucien-Louis), notaire à Saint-Arnaud (déparlement de 
( ine), en remplacement de M. Lendais (Marcel), nommé à 
d'autres fonctions. 
M. Mevzen (René-André}, notaire à Médéa (département d'Algert, 
l up'acement de M. Nouschi (René-Aron), nommé à d'autres 


Î 
Lions 


M. N\ouven (Raymond-Joseph-Charles), notaire à Oued-Fodda 

de ment d'Alger), en remplacement de M. Benzaken (David), 
u 6 à d'autres fonctions. 

M. Rosado (Marcel-Lucien), notaire à Bskra (département de 








{ ve), en remplacement de M Suetle (J'ierre-Achili 
Geurze<), nommé à d'autres fonclions 
—t 0 + — 


Par arrêté du 13 août 1953, M. Luciani (Adolphe) est nommé avoué 
pres le tribunal de première instance d'Oran, en remplacement de 
M. Vialle (Aristide-Lécn-Marius), atteint par la limite d'âge. 


Mg —+ 0 + — 
Par arrôté du 13 août 1955, M. farkat Larbi ben Ali est chargé 
de: fonctions de greffier de la justice de paix d'Ouargla (Algérie). 
M. Ilurkat Larbi ben Ali est admis à exercer dans le ressort de 
la siice de paix d'Ouarg'a, en applicalion de l'articie 3 de 
larreté du 2 septembre 1950, les fonctions notariales restreintes. 


Par arrêté du 13 août 195, sont nommés: 


M. Boukroufa Bachir, huissier de justice à Bou-Saada (départe- 
ment d'Alger), en remplacement de M. Tristani (Martin-Marius), 
nommé à d'autres fonchions. 

M. Carilero (José), huissier de justice à Lourmel (département 
d'Oran), en remplacement de M. Salager (Roger), décédé. 

M. Isman (Jacob), huissier de justice à Alger, en remplacement 
de M. Lavani (Gabrtel-Gaston), atteint par la limite d'âge. 

——+e> 


Par arrêté du 16 août 195, sont nommés : 


M. Demougeot (Pierre), notaire à la résidence d'Audincourt, can- 
lon d° ce nom (Doubs), en remplacement de M. Demougeot (Denis- 
Arisude , son père, démissionnaire. 

M. Fabre (Jean-Raoul), notaire à la résidence de Saint-Antonin, 
Canton de ce nom (Tarn-et-Garonne), en remplacement de M. Suba- 
Ue (René-Jules-Ernest-Justin), démissionnaire. 

M. Fumex (Pierre-Ernest-Joseph), netaire à la résidence de Mou- 
liers, canton de ce nom (Savoie), en remplacement de M. Arnollet 
(Francois), démissionnaire. 

M. Guerrauit (Lucien-Roger), notaire à la résidence d'Ercé, can- 
ton de Liffré (IÎle-et-Vilaine), en remplacement de M. de Parthe- 
Day (Philibert-Yves-Aimé), démissionnaire. 

M. Perrot (Jean-Marie-Robert), notaire à la résidence de Segrie- 
Fontaine, canton d'Athis (Orne), en remplacement de M. Pibouin 
(Eugéne-Joseph-Pierre-Agatte), démissionnaire. 

M. Weber (Louis-Charles-Marcel}, notaire à la résidence de Lou- 
dun, canton de ce nom (Vienne), en remplacement de M. Boillt 
(Lucien-Jules), démissionnaire. 

M. Gautereau (Claude-Gustave), avoué près le tribunal de pre- 
Inière instance de Sens (Yonne), en remplacement de M. Gautercau 
(Jacques Bernard-Léon), son père, démissionnaire. 

M. Rondeau (Gaston-Henri-Jean-Baptiste), greffier de la justice de 
Paix de Mortagne-sur-Sèvre (Vendée), en remplacement de M. Dix 
heuf (Louis-Marin), démissionnaire. 

M. Descacq (Jacques), huissier de justice du tribunal de première 
instance de Mont-de-Marsan (Landes), en remplacement de M. liar- 

Sicq (Camille), démissionnaire. 

M. Gilardin (Gabriel), huissier de justice du tribunal de première 
ir stance de Blois Lente eg en remplacement de M. fluhert 
(Henri-Victor), démissionnaire. 

M. Rondeau (Gaston-Henri-Jean-Baptiste), huissier de justice du 
tribunal de première instance de la Roche-sur-Yon (Vendée), en 
emplacement de M. Dixneuf (Louis Marin), démissionnaire, 








M. Rochier (üeorges-Joseph), ancien notaire à la résilence 
d'Ussel (Corrèze). 

M. Lacoste (Marie-Pierre Maurice), ancien avoué près le tribunal 
de première instance de Saint-Gaudens (Haute-Garonne) 

M. Deshaves (Emile-Ferdinand), ancien huissier de justice du 
tribunal de première instance de Bayeux {Calvados). 

M. Dedebant (Joseph-Raymond), ancien hutssier de justice 4 
tribunal de première instance de Pamiers (Ariège). 

M. Helleur (Frédéric-Emmanuel), ancien huissier de lustice du 


tribunal de première instance de Neufchâtelen-Bray (seine Mari- 
time). 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décrets du ?u soûüt 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





A TITRE NORMAL 





Par décret en date du 20 août 1955, rendu sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre des affaires étran- 
gères el vu les déclarations du con-eil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur portant que les promotions et nominations du 
présent décret sont faites en conformité des lois et règlements en 
vigueur, ont été promus ou nommés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur : 


Au grade d'uf[ivier. 
MM. 
Manac'h (Etienne-Manoël), conseiller des affaires étrangères, sous- 
directeur à l'administration centrale, Chevalier du 14 août 1%6. 
Lafon de Lagenestle (Henri-Jean-Jules-Hernard), conseiller des affaires 
étrangères. Chevalier du 12 avril 1947. 


Massoni (Joseph-Marie), conseiller des affaires étrangères, agent 
comptable des chancelierie Chevalier du 12 avril 19%: 

Falaize (Pierre-Louis), ministre plénipoltentiaire, ambassadeur à 
Armmane. Chevalier du 9 oclobre 1%6 

Gary (Romain), secrétaire des affaires étrangères de fre classe, secré- 
taire d'ambassade à Londi Chevalier du 16 juin 195 

Renner (Charles), secrélaire des affaires étrangères de fre rlasse, 
consul général de France à Accra. Chevalier du 14 août 1946. 


Au grade de Chevalier 


Mile Campana (Marcel'e-Marie-Andrée), secrétaire des affaires étran- 
grres de 1" classe, 2 ans de servicss civils. 
MM. 
Mandereau fJeanLouis), conseiller des affaires étrangères de 
2 classe; 20 ans de services civils et mililaires 
landy (Pierre), secrétaire des affaires étrangères de 1re classe; 
21 ans de services civils et militaires. 
De Warren (Réginald-Jean-Marie-Gaston), secrélaire des affaires 
étrangères de 2 classe, 20 ans de services civils et militaires. 
Dutilleul-Francœur (Renc-Gilberlt-Guillaume), conseiller des affaires 
étrangères de fre classe; 2 ans de servires civils et militaires. 
Jeudy (René-Gaston), secrétaire des affaires étrangères de 17e classe, 
22 ans de services civils et militaires, 

Durand (Bernard-Raymond-Amédée), conseiller des affaires étran- 
gères de 2° classe, 20 ans de services civils et militaires. 

Henry (Pierre-Alfred), conseiller des affaires étrangères de 2° classe; 
20 ans de services civils et militaires. 

Jamme (Pierre-Amédée), secrétaire des affaires étrangétres de 
ire classe; 2%) ans de services civils et militaires. 

Pelen (Pierre-Louis- Eugène), secréluire des affaires éirangères de 
tre classe; 20 ans de services civils et inflitaires, 

Van Ghele (Jean-Arnold-Charles), secrétaire des affaires étrangères 
de ?e classe; 21 ans de servirces civils et militaires. 

Mever (Jean), conseiller technique; 23 ans de servires civils et 
militaires. 

Terrasse (André-Jean-Vincent chiffreur principal; 20 ans de ser- 
vices civils el militaires. 


A TITRE EXCEPTIONNEL 


Par décret en date du 20 août 1955, rendu sur le rapport du pré- 
sident du conseil des tminisire et du ministre des affaires étran- 
vères et vu la déclaration du conseil de l'ordre national de fa 
Légion d'honneur portant que la nomination du présent décret est 
faite en conformilé des lois et règlements en vigueur, à Clé normnimé 
chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur 


M. Basdevant (Jean-Dominique), ministre plénipoltenliaire de 
2° classe. 


© 0 2—— —— — 
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Décret n° 55-1036 portant publication et mise on vigueur du « modus 
vivendi » douanier entre le gouvernement espagnol et le Couver- 
ment de la République française, signé à Paris le 13 mai 1955. 





Rectlifcatif au Journal ofliciel du 5 août 1955, page 3823, 2e colonne, 
aïe ligne: 
Au lieu de: 
« Le ministre des affaires étrangères, 
« SCHUMAN », 


Lire * 
« Le ministre des affaires étrangères, 
« ANTOINE PINAY ». 


+0 





Administration centrale. 
1955, M. Benard (Jean-Pierre-Georges), 
de ?e classe, 1°r échelon, en fonc- 


Par arrtié du 18 août 
conseiller des affaires étrangères 
tions à l'administration centrale, est placé, à compter du 6 juillet 
4955, pour une période maximum de cinq ans, en service délaché 
auprès de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord, pour y 
fonctions de chef adjoint du service de l'information. 


= 


exercer le: 


Par arrêté du 18 août 195, est prolongé pour une durée de cinq 
ons, à compiler du 15 février 193, le détachement de M. Bertrand 
(Paul-André), secrétaire des affaires étrangères de 2e classe, fer éche- 
lon, auprès de l'Organisation mondiale de la santé, en qualité 
d'aljcint au directeur du service des relations extérieures. 

——."—"@" @ —— 


Pur arrêté du 18 aoû! 1955, Mile Waterlat (Thérèse-Eveline), secré- 
taire slénodactylographe, 2° échelon, est placée, sur sa demande, 
dans la position de service détaché auprès de l'Organisation du traité 
de l'Atlantique Nord, en qualité de dactylographe, à compter du 
3 juillet 19%5, pour une période d'un an, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 6 août 1955 portant élévation à la. dignité de grand'croix 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


ANMÉE ACTIVE 





Par décret en date du 6 août 1955, pris sur la proposilion du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armres; vu la déclaration du conseil de l’ordre 
nalional de la Légion d'honneur portant que la présente promotion 
est faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
le conseil des ministres entendu, est élevé à la dignité de grand” 
croix dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 

M. Duval (Raymond-Francis), général d'armée; 43 ans de ser- 
vices, 23 campagnes. A été blessé et cité. Grand officier du 2 août 


4919. 
—+ ee 








Décret du 20 août 1955 portant désignation d'un membre 
du conseil supérieur des forces armées pour l'année 1955. 





Le Président de la République, 

Sur la pp du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret du 27 mai 1%55 fixant la composition du conseil 
à “7 des furces armées; 

‘u le décret du 27 mai 1955 relatif à la désignation des membres 
du conseil supérieur des forces armées pour l'année 1955; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M, le général de corps aérien Bonnafé (R.-J.) est 
pr nets du conseil supérieur des forces armées pour l'an- 
nee 1%. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 août 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 


— + @ © — 











Décret du 20 août 1955 portant promotion d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la 1" section du cadre de l'état-major 
général. 

Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres el du 
e la défense nationale et des forces armées, 


ministre ns 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. fer. — Les officiers généraux dont les noms suivent sont 


promus dans la fr section du cadre de l'état-major général ou 
grade de général de division pour prendre rang du 17 août 1955: 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 


M. le général de brigade Manceaux- Demiau (Pierre-Jacques-Ermma- 


nuel). 
TROUPES COLONIALES 


M. le général de brigade Landouey (Jean). 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 août 1955. 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EUGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armees, 
PIERRE KŒNIG. 
—— ee 








Décret du 20 août 1955 portant promotion d'un officier général 
de l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 


général. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres el du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2 section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. le général de brigade Colliou (Marcel-Maurice) est 
promu au grade de général de division dans la 2 section du cadre 
de l'état-major général (cadre de réserve), pour prendre rang du 
{er octobre 1955. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 août 1955. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministre, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 


+e—- 


RENÉ COTY. 








Décrets du 20 août 1955 portant affectation d'officiers généraux 
de l’armée de terre. 


Le Président de la République, 


Sur la np - du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — M, le général de division Durosoy (Maurice-Armand) 
est nommé commandant de la 3° région militaire. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 août 1955, 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministre, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 
+ &- 


RENÉ COTY. 
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CES 


1e Président de la République, 


r la proposition du président du conseil des ministres et du 
de la défense nationale et des forces armées, 


s, 


1 æil des ministres entendu, 
Décrèle : 
Le Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
: tions ci après : 


u le général de division Vallette d'Osia (Jean-Gustave-Marie-Mar 
c ces), commandant du secteur de défense des Alpes 
néral de brigade Gouraud (Marie-Michel), cominandant la 
n d'infanterie. 

- Le président du conseil des ministres et le ministre 


. ense nationale et des forces armées sont chargés, chacur 


i l2 concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 

va Journal officiel de la République française, 
j Paris, le 20 août 1955. 

RENE COTY. 

r le Président de la République : 

Le dent du conseil des ministre, 
EDGAR FAURE 
Le ministre de la défense nationale et des [orces armées, 
PIERRE KENiu. 


—+0  — 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
nl e de la défense nationale et des forces armées, 

La il des ministres entendu, 

bécrète : 

\ 1er M. le général de brigade Granier Pobert Jo-eph est 
TNT \djoint au général commandant la %e région mmilitair 

\rt. ?, — Le président du conseil des ministrés et le ministre 
de la défense nationale et des forces arinées sont charges, \acun 


en ce qui le concerne, de l’exé‘ution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 20 août 1%55. 
RENÉ OOTY, 
Par le Président de la République : 
Le ‘ent du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées 
PIERRE  KŒNIG 


+ 





Décret du 20 août 1955 portant admission d'un officier général 
de l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
general. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 
Le conseil des ministres entendu, 


L 


Décrète : 

Art. 1, — M. le médecin général Ferraboue (Odon-Louis-Jean- 
Pierres\lvain) est, sur sa demande, rayé des contrôles de l'armée 
écuive et placé, par anticipation, dans la 2° seelion du cadre de 
ltllinajor général (cadre de réserve), à compler du 1% octo- 
bre 14 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la defense nationale et des forces armées sont chargés. chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
Publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 août 1955. 
RENÉ OUIY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KEMG 
+00 





Décret du 20 août 1955 portant affectation d'un officier général. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, 

Yu le décret ne 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine; e 
Vu le décret ne 51438f du 23 novembre 1951 relatif au service 
dans les forces maritimes ; 

Vu le décret ne 55-281 du 4 maré 1955 portant délégation d'attri- 
bulons au ministre de la défense nalivunale el des furces armées, 








Vu le décret du 23 février 1455, comple lé par le décret du 197 mars 
195%, portant nomination des membres du Gouvernement, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 

Art. fer M. le rontre-amiral Sacaze :R.-L.-B.) est nommé major 
general du port de Brest, 

art. 2 - Le pr ient du mseil des ministres et le ministre 
| la def iliona et d for’es armées sont « \argés, chacun 
en qui ! neerne, di Xéculion du présent décret, qui sera 
publié au Jou ul officrel de la Re publiq iè Irançaise, 

Fait à Pa le 20 août } 

RENÉ COTY, 
Par le Président d 1 Répuhliq 

Le président du conseil des ti? [AE 


EbGAR FALME 


Le ministre le la léfen e naliona'e et des Lorc es armueces, 
PIERNE KOŒENIG. 


—— TL — 


Decrets du 20 août 1955 portant promotion d'officiers généraux 
de l'armée de l'air. 


Le Président de la R iblique, 

s la pro) lion du } s it du conseil des ministr et du 
Hatli re de 1 défi litiondaie et «lt foret ürirre , 

Vu l'arlicæe % de la Constitution de la République francaise en 


date du ?7 octobre 1946: 
Vu la loi du 14 avri, 18%? sur l'avancement dans l'armée : 
Vu la loi du 9 avril 195 fixant le statut du personnel des cadres 


artifs de l'armée d vit 


Le conseil di ministres entendu, 
Décrèt 
Art. {er Est promu, à titre définitif, dans le cadre de l'état-n 1j0P 
géndral, 1re section, achuve, pour prendre rang du 1° juillet 19%: 


CORPS DES OFFICIiERS DE L'AIR 
LADIE NAN avt 
Au grade de general de division aérienne. 


M. le général de brigade atrienne Challe (Maurice-Prosper-Félix- 
Mari A Par OrZatHS dt 


Art. 2, — M. le général de division aérienne Challe (Maurice- 
Prosper-Félix-Marie) maintenu dans ses fonclions de directeur du 
centre d'enseignement sanérieur aérien et commandant de l'évole 
supérieure de guerre aérienne 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense naliona'e et des forces armées son! chargé s, on ln en ce 
qui l& concerne, de l'ex ition du présent décr , qui sera publié 


au Journal offiriel de la République française, 


Fait à Paris, le 20 août 1955. 
REN& COTY. 
Par le Président de le 
le piésident du conscu des ministres, 
EDAN FALHE, 


la Répubiique : 


Le ministre de la défense nationale et des [orces armées, 
VIENRE KRŒENIG, 


++ 


Le Président de Ja République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres el du 
Tin histre de a le fe u Ja [REL | es forces iriire ; 

Vu irticle 2 de la t tituti je la HRépul je fra se en 
date du 27 octob 116 

Vu ja loi du 14 avril 182 r l'avar ment dans l'armée : 

Vu la soi du 9 avril 1%5%5 Hixani 16 s it du personnel des cadres 
actifs de l'arme à 

Le conseil & Hi es el lu, 

Décrèls 

art, {er Est pron ] ] 1 l ] ‘tant 

Inäjor ge ral, ire , il, aciuive, | ir prechal ing ju 1°" ju 


let Aus: 
CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 


CADRE NAVIGANT 
Au grade de q« néral de division aérienne. 


M. le général de brigade aérienne Bisson (Norbert-Léonce-André), 
Par organisation, 
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Art, ? M le général de division aérienne Bisson (Norbert- Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
Léunce André) est maintenu dans ses fonctions de commandant du la défense nalionale el des forces armées sont chargés, chacun en 
4 comimandement aérien tactique el commandant des forces ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
aériennes francaises d'Allemagne, au Journal officiel de la République française, 

art } Le président du conseil des ministres et le ministre de Fait à Paris, le 20 août 1950, 
Ja défense nationale e! des forces armées sont chargés, chacun en ce ”_ L s RENE CorY. 
qui le concerne, de l'exécution du présent décere \, qui serg publié Par le Président de la République : 


au Journal ofJiviel de la République française, 
Fait à Paris, le 20 août 1955, 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répub'ique : 
Le president du conte des manistres, 
Ebuan Fat nE 


Le maoustre de la defense nationale et des Jorces armées, 
PIRNNE htENIG. 


- ee 


Le Président de la République, 


' 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
munuistre de la défense nationale et des furces armées, 

Vu l'article 0 de la Constitution de la République française en 
date du ?7 octobr 1%, ; 
Vu la Doi du 1% avril IR eur 
tesles qui l'ont modiliée ; 

Vu la loi du 9 avril 19% fixant le statut du personnel des cadres 
achufs de l'armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée; 


l'avancement dans l'armée et les 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle 
Art, {tr Est nommé, à titre définitif, dans le cadre de l'éiat- 
major général, fre sectiun, active, pour prendre rang du 1°" juil- 
Jet 1%% 
CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 


CADRE NAVIGANT 
Au grade de général de brigade aérienne, 


M. le colonel Grimal (Georges Fernand-Emilien), en remplarement 
de M. le général Bisson (N.-L.-A.), promu au grade de général de 
divisioh aerienne, 

Art. 2 Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nalionale et des forces armées sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décrel, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 août 195, 

RENÉ COTY. 
Var le Président de la République : 
Le président du ronseu des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIENNE KOENIG. 


— —- —--__ ++ 





Décrets du 20 août 1955 portant nomination d'officiers généraux 
ce l'armée de l'air. 





Le Président de la Ma publique, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
munistre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'article 3% de la Constitution de la République française en date 
du 27 wctobre 19%; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée et les 
textes qui l'ont modifiée ; 

Vu La loi du 9 avril 1995 fixant le statut du personnel des cadres 
aclils de l'armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer Est nommé à titre définitif dans le cadre de l'état- 
major général, {re seclhion, active, pour prendre rang du {+ juillet 
d9s : 

CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 
CADRE NAVIGANT 


Au grade de géntral de brigade aérienne. 


M. le colonel Vallois Jacques Marie-Jean)\, en remplarement de 
M. le général Challe (M.-P.-F.-M.), promu au grade de général de 
divisivu acrichne, 


Le président du conseil des ministres, 
EPGAR HFAt RE. 
Le ministre de la défense nationale et des furces armées, 
FIENNE RCENIG. 


_——— _ @ ®— 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des furces armées, 

Vu l'article 30 de la Constlitulion de la République française en date 
du 25 oclobre 1946; 

Vu Ja loi du 14 avril 1892 sur l'avancement dans l'armée et Jes 
textes qui l'ont modifiée; 

Vu la loi du 9 avril 193%5 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : . 
Art, {er Est nommé à titre définitif dans le cadre de l'état. 
major général, fre seelion, active, pour prendre rang du 1” août 
1% : 


CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 
CADRE NAVIGANT 
Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel Debernardy (Marcel-Félix-Marie), par organisation. 
Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nalionale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fail à Paris, le 20 août 1955, 
: RENÉ COTY. 
Par le Président! de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le müinistre de la défense nationale et des fortes armées, 
PIERRE K@ŒNIG. 


+0 e— 








Aoceptation d'un don manuel. 





Par arrèlé du 10 août 195, est acceplé au nom de l'Flat le don 
d'un appareil Cohn B'ood fractionalor destiné à la séparation des élé- 
ments figurés du sang, fail par Mme Valentine Esmond, 51, avenue 
d'iéna, à Paris, en faveur de l'établissement central de réanimation 
Uraulusion de l'armée, 





++ 


Administration centrale de la guerre. 





Par arrèlé du 18 août 195, il est mis fin, à compter du fer octobre 
1953, au délachement auprès du ministère de l’intérieur de M. Birry 
(Louis), agent supérieur hors classe à l'administration centrale du 
lministère de la défense nationale et des forces armées (guerre), 
prononcé par arrêté du 26 janvier 1#4, pour 1ne période de cinq ans, 
à compter du {°° janvier 19:9. 

M. birry est détaché d'office auprès du mirmstère de !'intérieur 
(service central d'Alsace et de Lorraine) pour la période du 17 oclv- 
bre 1953 au 21 janvier 198, 

L'arrêté du 17 juillet 1954 prononçant le détachement de M. Birry 
auprès du ministère de l'intérieur (service central d'Alsare et de 
Lorraine), pour la période du 1e janvier 1954 au 21 janvier 19% 
inciusivement, est annulé. 








+0 


Administration centrale de l'air, 


Par arrêté du 18 août 1955, M. Garidacci (Georges), secrétaire d'ed- 
minisiration de 2 classe, % échelon, de l'administration ce 
irmmees, 
général 
er du 


air) du ministère de la défense nationale et des forces à 
étaché auprès du ministère de l'intérieur (gouverner 
de l'Algérie), pour une période de cinq années, à comp 
| 4® juiliet 19%. 

> æ 
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1955, 
—— Constructions et armes navales. Pour compter du tr août 1955) 
+ de . * MM. Caroff Jean reno l'a | inf 
in en Vuffret (M . 
} . . " TE ” . re 1 { } l ‘ } ir 
Publié Par arrélé du secrétaire d'Elal à la défense et aux forces armées Le Consta s d'a à loup 
jate du Ÿ août 19%:w: . 
cu 
r sont promus à la classe exceplionnelle (ter échelon es techni Les te icte che! le ! ui l'étud et de fabrications des 
TT. ( , chefs de travaux d'éludes et de fabrication des conte lUli$ Constructrons et armes navaies du les noms suivent récovel uu 
et artües HA\dUES doul les noms suivent. ivancement d he!on 
(Pour compler du fr mai 1955.) Pour compler du fer janvier 1953.) 
1rmées, UM. Mérour (Eugène), Granger (Alexis), Ménesguen (Jean , Ghit- MM. Guëével Men Mazcas Ton: Pro Ile Le Nenn Martial}, 
lardu  Auluine), Légangneux (Charles), Simon (Louis). 
L » \ 
l tit lu 30 août 19 
sont promus au grade de technicien chef de travaux (1 échelon\ M Privent !Iler 
ens d'éludes et de fabrications des constructions el arrucg 
paralcs dont les noms suivent : Pour comnter d'u 2 emntemhre 10551 
. 4 - 
et du (Pour compler du £ janvier 1%535.) M. Le Co — 
Mu Sa hini (Maurice), report d'ancienneté : 10 mois 2 jours Les avan emen s lessus donnero iuu, te 15 échéant, à rappel 
en date Hvllec (Jean), réport d'ancienneté : & mois. 16 raie 
] Jsuel (læuis), report d'ancienneté : 1 mois 14 jours, _— 7 ++ _ 
el les üréa sabriel), report d'anciennelé: 6 jours, 
ad catier (André), report d'ancienneié: 1 jour. Personnels civils extérieurs de l'air. 
cadres Pa Jean), report d'ancienne!é: {1 jour. 
l'autive (André), report d'ancienneté: € jour, 
\ 1 (Paul), report d'ancienneié: 7 jours, Par arrêté du 18 aoû! 19%, M. Couillard (Raymond serrélaire 
Il (lerte Léopold rep rt d'ancienneté néant administratif de 2e classe, 6 échelon est deiaché dans Le « "hs 
Orange (Paul), report d'ancienneié: néa administratif supérieur des services extérieurs en quitté de sous 
l'état : ” . > chef de service administratif stagiaire pour une durée d'un an, à 
tale (ano (Jean), report d'anciennelé: néant compter du 7 févriee 29 
LA . : ' le { 4 lt NOR 
er août Berlhou (Francisi, report d'ancienneté: néant. | . EE 
Fournier (Louis), report d'anciennelé: néant, dt 
sunuon (Léon-Pierre), report d'an‘ienne ü jours | 
Tanguy (Joseph), report d'ancienneié: 1 jour. | Rang d'ancienneté sur l'annuaire des oficiers des différents corns 
La‘aamp (Paul), report d'an ‘1e: nelé: néant, | de la marine (ofliciers du corps de sante: médecins et pharmaciens 
Jui (lorlense), report d'ancienneté: { jour. | chimistes). 
Wolif (Louis), report d'ancienneté : {1 jour. | s 7 
alion. Jézouzo (Marcel), report d'ancienneté: néant, + s : . 
; : » Ve pe = à Par décision du 17 août 19%, le rang d'anciennel# définiiif des 
istre de Guével (René), report d'anciennelé: 21 mais, médecins et pharmaciens chimistes de isse avant salis'ait aux 
à bi Mazecas Henri), report d ancienneté: 21 Inois, examens de sortie de l'école d'application est fixée comme sui 
À pui Proust (Henri), report d'anciennelé: 24 mois. 
Le \enn Martial), report d'anciennels: 2, mois, MÉDECINS 
Prisent (Hervé), report d'anciennelé: 16 mois { jour, 
OTY Creff (Guillaume), report d'ancienneté: 12 mois 2? jours, 1 Gilly (René-Wilfrid-Marius', 11 Cavene]l (Philippe-Marie-Jexts 
\ r (Roger), report d'anciennelé: 11 mois 21 jours. ? Berton (Maurice-Louis-Yves 15 Bertrand (Michel-Menri). 
Rizjaud (Gustave), report d'ancienneté : 42 imois 2 jours. s Laurens Lerard-Jean-Roser lé Bobo (eus -Fdimond 
Le Corre (Emile), report d'ancienneté: 135 mois 29 jours. 4 Chrétien Françcois-Henri 15 sire (Jean-Juseph}). 
armées, kio (Barthélémy), report d'ancienneté: 9 mois 2 jours, Bruno 18 Alavoine (Jarques-Jean-Merre- 
Henry (Maurice), report d'ancienneté: 8 mois 2 Daoulas Yann-Alexis). Euzène) 
Le Uraver (Eugène), report d'ancennelé : 8 mois. 6 Outrequin (térard-Ange- 19 lajonie (Jacques Pierre Jenn 
Ê » ref - | . 
Le Touilec (Joachim), report d'anciennelé: 4 mois 28 jours. Albert). 2) Le Def (Jeun-Alexis-Joseph) 
Ù Î v . 
Le Roux (Marcel), report d'anciennelé : 4 mois 23 jours. 7 Hourlier (Henri-François 4 Debon (Miche!-Marie-L#on). 
Cas'agnedoli (Baptistin), report d'ancienneté: % mois 2? jours, Louis-Charles), 22 Warluzel (Yves-Albert- Marie). 
hRarbaroux (Emile), report d'ancienneté: 4 mois 2 jours. 8 Frossard (Sylvain -Charies- 23 GLoasguen (Marce 
Herquin (Maurice;, report d'ancienneté: 4 mois. Henri). 4 Lacroix (Einile-Marie) 
le don Bouletie (Pierre), report d'ancienneté: 2? mois 27 jours. 9 Marc (Roherl-André Marie- 2 Be iarion (Gérard-Marie- 
des élé \entadoux (Pierre), report d'anciennelé: 2 mois 27 jours, Philippe). Marcel). 
avenue Le Page (Victor), report d'an‘ienneté: néant, 10 Le Bruimant (Charles Georges | 26 Cartes (Rozer-Jean Marie- 
jtmation Le Lann (Hervé\, report d'ancienne'é: néant. Jean), | Gérard 
Hamard (André), report d'anciennelé: néant. 1i Fourestier (Jean) 7 Geslat (Francois-Marie 
Mahier (Georges), report d'ancienneté: 1 jour. 12 Morceilet (Jean-Louis Pierrg) | Hubert! 
Leliv Pierre), report d'ancienne!é: néant. 1 Lucas (Hervé-Louis-James 2 Fazge Jean-Bernard René), 
Louchguron (Pierre}, report d'ancienne!lé: néant, Marie), 
ra. PHARMACIENS CIIMISTES 
(Pour compler du {4° février 1955.) 
é ore 0 , 11 9 ’ ” rt . »e \ 
MM. Hohlinger (Cugène), report d'ancienneté: 1 jour, 1 Niviere (Pierre Paul). | 2 Dartigues (Bernard-Juseph), 
# — Jaubert (Marcel), report d'ancienneté: {4 jour, 
gt Le Direr (Jean), report d'ancienneté: 1 juur, 
pres (P ter du ! 1955.) 
| a! our compter du fr mars 1955. 
nq ans, ne TS reg MINISTERE DE L'INTERIEUR 
enet (Pierre), report d'anciennet£: néant er À 
ntérieur Rondinaud (André), report d'ancienneté 15 jours 
à wrsi . Décret du 20 août 1955 portant homo'ogation d'une décision 
(Pour compter du fer avril 195%.) de l'assemblée algerienne. 
dirry + dé É s : - 
- MM. Drégoir (Marcel), report d'ancienneté: néant 
ler 19% ser ! (Jean), report d'ancienneté : { jour. Le président du conseil des ministre 
Piraud (Jean), report d'ancienneté : 6 jours, td on de Pin 
Allègre (Paul), re d'anslonne!é sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
(I ul LL port 1 ancienne te ! Jour, Vu l'avis du ministre de finances et du affaire . of! 
: 7e Vu les articles 135 et 16 de la loi du 2 seplembre 19417 por'ant sta 
(Pour compler du 1° juin 1955.) tut organique de l'Aigér 
MM Quéguiner (Jean), report d'ancienneté: 1 jour. Vu la transmission € jate du 19 juillet 405 fate par le ni lent 
Lambert (Louis), report d'ancienneté: { Jour. de l'assemblée algérienne au gouverneur général de l'Mgerie, 
Degouey (Eugène), report d'ancienneté: néant. Décrète : 
rê d'ad- A t {er F } t l t , .p (| Fe T 1 . t 
"entrale (Pour compter du fee juillel 1955.) FOURS ER 2e Dodhes dois. NRPNT.VeE 
Les, es  : | ass inmee alzt “lite lt juunie | + 
général MM Rertolucel (Marrel), report d'anctenneté: néant « Décision portant rétablissement partiel du droil de douane d im 
Kéromnés (Jules). report d'ancienneté: néant purlalion applicable au café vert » 

















CGR. 
24 Août 195 
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Al 4 Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
Prix t d l, dont il sera fait mention au Journal ofjiciel de la 
hé: jue française et qui sera inséré au Journal officiel de 
VAI t 

Pa i | i le 20 a tr 

EbGah FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 

Le 7? “lire le l { ' 

M l L pu l Mal l 





Mevision du classement indiciaire dc certains emplois communaux. 


Le n e de 1! vrieur el le secrétaire d'Elat aux finances et 
‘ iii] 

\ e ter di ' e du 1% mai 19:35 relative aux ser 
y Î | tue! des communes et de leurs établisse- 
I 

\u ë du 9 novembre #9:8 porlant classement indiciaire 
u f ÿ ls commun mvodilié par Îles arrêtés 
‘ ; RON janvier et 10 novembre 19541, 23 janvier, 25 mai 
‘ Î I i 

\ ° ti ! il des services publics départementaux 


ableau } annexé à l'arrélé susvisé dn 19 novembre 


1018 est modilié et complété conformément à l'annexe | ci-après. 
art ) Les d Ù ons de l'annexe 1! de l'arrêlé du 19 no- 
Veubre 18 sont modifiées dans les condi'ions fixées par l'annexe NH 
du } [A arr 
Art, % — Je directeur de l'administration départementale et 


cornmunale et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui aura son effet 
à compler du ?° juillet 195: A 


Fait à laris, le 10 août 1955. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAL RICE HOURNGES-MALNOURY. 
d'Etat aur finances 
rConoiniques, 


Le secrétaire 
et dur affaires 
Gil DE! LES, 





ANNEXE !? 


SERVIOFS ADMINISTRATIFS 
CavunES 


Secrétaire général des villes de 


10,00) 20.000 habitants: 250— 485. 
0.000 à 10.000 habitants: 275—4120, 


Secrétaire général adjoint des villes de: 


Plus de 400,60 Hhabilants: 500-635, 
10.000 100.006 habitants: 475-610, 


a 0) ! 0.00% habitants: 3473— 5210, 
2.0 : 225— 100. 

Directeur des services administratifs des villes de: 
pu de 400.000) habitants: 410-550 (575) (41. 
41,000 à 400.006 habitan's: 410-500 (525) (4). 
NO,.O0 à 1:0,0XM) habitants 110-110, 

Chef de bureau des villes de: 
Plus de 400.000 habitants: , 
120.000 à 400.000 halulants: 275—110 (410) (#. 

RON à 420.000 habilants: 2733900 (410) (4). 
10.000 à 80.000 habitants: 275-100 (410) (5), 
10.000 à 40.009 halitants: 275-200 (410) (6). 

Rédacteur 

1e Dans les communes où n'existe pas un cadre de sous-chef 
de bureau: ville de 
Pinus de 400.000 habltants 183—210 360 (7). 


\ 

SOON) à 150.000 habitants: 461-500. 
il 
L 


10,000 habitants : 


275430 (450) (2). ù 


10.000) à LO0 habitants: 185-340 (360 (8), 
#O,.00) à 120.000 habitants: 183—-M5 (M40—360) (91. 
10.000 À 80.604) habitants: 185-313 (M0—J60) (10), 
0.0) à 49.000 habitants: 185-415 (20) (14). 
5.000 à 20.00) habitants: 185—3%15 (35% (12). 


de Dans les communes où existe un cadre de souschefs de 
bureau: 195—315, 


Les indices figurant entre parenthèses ne seront accessibles qu'à 
un nombre limité d'agents du cadre au plus égal à: (1) 1 agent 
avant accompli au moins dix ans de Services dans le grade; 
(2) 10 p. 100 de l'effectif des chefs de bureau avec un minimum 

1) 4 agents: (1) 4 agents: (5) ? agents: (6) 1 agent; 
(9) 5 agents à 340 et 4 agents à 360; 


de trois 


(7) 10 agents: (8) 6 agents; 


(10) 3 agents à 340 et 2 agents à 360; (11) 2 agents; (12) 1 agent. 
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SERVICES TECHNIQUES 


Ingénieurs divisionnaires des villes de: 
Plus de 400.000 habitants: 300-550 (573) (4). 
150.000 à 400.064) habilants: 300.500 (325) (1). 
80.000 à 150.000 habitants: 200-%4x), 


TecunICIENS 
Adjoint technique: 185-310 (260) (2). 
Coutremaitre principal des villes de: 
Plus de 15.000 habitants: 210-330 (3). 


SERVICES SOCIAUX ET D'IHYGIENE 
Médecin directeur de bureau municipal d'hygiène des villes de: 
Plus de 406,000 habitants: 315-600, 
12000 à 400.000 habitants: 315-580. 
80.000 à 150.000 habitants: 9315-0500, 
Iuspectèur de salubrité des villes de: 
Plus de 40.000 habitants: 170-315. 
Moins de 40.000 habitants: 16290, 


MI SEES 
Conservateur des musées contrôlés de: 
{re catégorie: 250-510 (4). 
2e catégorie: 250-410 (5). 
ARCHIVES 
Archivisles d'un service de fre catégorie: 250 510 (6). 


BIBLIOTHEQUES 
Bibliothécaire des bibliothèques de: 
24-510 6). 
24-110 (5). 


fre catégorie : 


2° catégorie : 
ECOLE NATIONALE DE MUSIQUE 
ET ECOLES REGIONALES DES REAUX-ARTS 
Directeur d'école de 2° catégorie: 410-510 (6). 


REGIES DES DROITS DE PLACE 
Receveur: 190-210. 
ABATTOIRS 
Receveur principal des villes de: 
Plus de 150.000 habitants: 210-200 (8). 
Moins de 150.000 habitants, 210-270 (9). 





(1) Echelon exceptionnel réservé à un fonctionnaire ayant accom- 
pli au moins dix ans de services dans le grade. 

(2) L'indice 360 est accessible à 10 p. 100 de l'effectif des adjoints 
techniques. Toutefois, quel que soit cet eflectif, un fouctionnaire 
pourra en bénéficier. 

{) Echelle accessible dans la limite de 20 p. 100 de l'effectif global 
des contremaitres à des agents ayant la responsabilité de plusieurs 
équipes d'ouvriers placés sous l'autorité de contremaitres ordinaires 
et assurant le fonctionnement d'ateliers à caractère industriel 

(4 et 5) L'indice 510 ou 410 constitue une classe supplémentaire, 

(6) L'indice 510 constitue une classe supplémentaire, 

(7) L'indice 4t0 constitue une classe supplémentaire 

(8) Cette échelle n'est accessib'e qu'à un seul fonctionnaire. 

(2) Cette échelle n'est accessible qu'à un seul agent e! à cond!- 
lion qu'il existe au moins cinq postes de receveurs. 

s a — 
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SERVICES ADMINISTRATIFS 


C. — Rédacteurs. 


Dans les services communaux où existe un cadre de rédac'eurs 
de mairie, l'accès à ce cadre doit être soumis aux conditions sui 
vantes : 

1° Les candidats devront être tilulaires de l’un des diplômes sit 
vants: baccalauréat de l'enseignement secondaire, brevet supérieur 
de l'enseigneinent primaire, diplôme de l'école nationale d'adr 
tration municipale de l'université de Paris. 

Toutelois, les agents principaux et commis des admini-trations 
communales comptant au moins trois ans de services dans | un ou 
l'autre de ces grades pourront étre dispensés de la présentation ©8 
l'un de ces diplômes; 


2e Les candidats devront, en ouire, avoir satisfait aux €pr° "1? 
d'un concours dont le programme sera fixé par instruction du m1 
tre de l'intérieur. LL 

Pour accéder au grade de rédacteur dans les communes de : "© 
à 10.000 habitants, les candidats ayant satisfait aux épreites 
l'examen d'aptitude aux fonctions de secrétaire de mairie me 


une commune de moins de 10.000 habitants pourront êlre di:} 
de remplir ces conditions. 
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D. — Agents principaux el commis. 


1» Les emp'ois d'agent principal pourront être confiés, dans des 
: ons fixtes par chaque assemblée locaie, à des commis d'admi- 
ni-tration, et, à défaut, à des commis d'ordre et de comptabilité dans 
le communes de 3.500 à 10.009 habitants où il n'existe ni cadre de 
couschef de bureau, ni cadre de rédacteur, ni cadre de commis 
\dministration ; 

w» Les emplois de commis ne pourront êlre confiés qu'à des candi- 
titulaires du brevet é'émentaire de l'enseignement primaire, 
brevet d'enseignement primaire supérieur, du brevet d'ensei- 
nement commercial (ler et 2e degré), du brevet d'études du pre- 
! cycle (2 degré), de la première partie du baccalauréat de l'en- 
imement secondaire, du diplôme de fin d'études secondaires, du 


dinlôme de capacité en droit ou du diplôme de gradué de l'école 
nationale d'administration municipale de l’université de Paris et ayant 
salistait aux épreuves d'un concours, 


Toutefois, les Ssténodactylographes, dactylographes, emplovés de 
bureau et enquêteurs adininistratifs ayant trois ans d'ancienneté 
dans leur grade 1 être autorisés à se présenter au concours 
sils ne possèdent aucun des diplômes exigés. 


SERVICES TECHNIQUES 
B. — Adjoints techniques. 


Les adjoints techniques municipaux doivent être titulaires soit 
d'un diplôme de conducteur de travaux délivré par l'un des établis- 
sements énuinérés dans la cireulaire d'application, soit du diplôme 
de l'éco'e mationa!'e d'administration municipale de l'université de 
Paris (section technique) ou avoir satisfait aux épreuves d'un 
concours équivalent à celui organisé par le ministère des travaux 
publics et des transports pour le recrutement des adjoints tech- 
niques des ponts et chaussées. 


SERVICES DIVERS 


A — Les agents chargés des fonctions d'insrecteur de salubrité 
où d'inspecteur préposé au contrôie de la sa:ubrité des viandes et 
des denrées alimentaires devront avoir satisfait aux épreuves d'un 
concours où examen professionnel fixées par instruction du ministre 
de l'intérieur. 

B. — Sapeurs-pompiers des corps de protection contre l'incendie : 

Les sapeurs-pompiers bénéficiant des indices d'ouvriers qualifis 
doivent répondre aux conditions exigés des ouvriers professionnels, 
telles qu'elles sont énumérées au paragraphe C ci-dessus, 

C Bibliothécaires : 

Les candidats aux emplois de bibliothécaires de {re catégorie devront 
étre tilulaires soit du diplôme d'archiviste paléographe, soit d'une 
licence et de l'un des diplômes suivants: diplôme supé’ieur de biblio- 
thécaire, diplôme conique de bibliothécaire. 

Les bibliothécaires de 2 catégorie devront soit être tilulaires d’une 
licence et du certificat d'aptitude de bibliothécaire, soit avoir salis- 
fait aux épreuves d'un concours ouvert aux tilula;res du certificat 
d'aptitude de bibliothécaire et aux sous-bibliothécawres municipaux 
avant acquis une ancienneté de services de trois ans dans leur 
emploi. Le programme de ce concours sera fixé par instruclion du 
ministre de l'intérièur 

D. — Sous-bibliothécaires: 

Les candidats aux emp'ois de sous-bibliothécaires devront étre 
litulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire ou du bre- 
vet supérieur de l'ense.gnement primaire et satisfaire aux épreuves 
d'un concours dont le programine sera fixé par instru:lion du 
minstre de l'intérieur. 

} Archivistes : 

Les archivistes des services d'archives de première catégorie 
devront être titulaires du diplôme d'archiviste paléograghe, 

Ceux des archives de deuxième catégorie devront être tilulaires 
du barcalauréat de l'enseignement secondaire et avoir satisfait aux 
épreuves d'un concours dont le programme sera fixé par instruction 
du ministre de l'intérieur 

F. — Sous-archivistes : 

Les candidats aux emplois de sous-archivistes devront étre titu- 
laires soit du baccalauréat de l'enseignement secondaire, suit dn 
brevet supérieur de l'enseignement primaire, soit du dipiôme de 
l'école nationale d'administration municipale de l'université de Paris 
el salisfaire aux épreuves d'un concours dont le programme se’à 
ixé par instruction du ministre de l'intérieur. 
+0 








Personnel du cadre des préfectures. 





Par arrêté en date du 3 août 1955, les attachés de préfectmre dont 
les noms suivent ont été promus à la classe exceptionnelle de leur 
&rade au titre de l’année 1955: 

L — Départements de la métropole et d'outre-mer. 
A la préfecture de l'Ain. 
M. Suche] (Paul). 
A la préfectufe de l'Ardèche, 
M Jouret (Robert). 
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A la préfecture du Calvados, 
M. Galn (Bernard). 


‘fecture de la Corse, 
M. Orsoni (Francois) 
A la préfecture des Côtes-du-Nord. 
M. Martin (Henri 
A ia préfecture de la Creuse. 
MM. Dufeigneux (Armand Lecour (Joseph). 
A la préfecture de l'Eure. 
M. Corbin (And’6). 
A la préfecture de l'Isère, 
Mile Durand (Maria). 
A la préfe:ture de Loir-et-Cher, 
M, Flament (Michel). 
A la préfecture de la Loire, 
Mile Martin (Marguerite). 
A la préfecture du Loiret, 
M. Thomas (André). 
A la préfecture de Lot-et-Garonne, 
M. Queyreur (René). 
A la préfecture de la Marne, 
M. Ferat (André). 
A la préfecture de la Mayenne. 
M. Gigi (Paul). 
A la préfecture de la Haute-Saône. 
M. Le Mœnic (André). 
A la préfecture du Tarn, 
Mme Guibal (Marie). 
A la préfecture de Ja Vendée. 
M. Moreau (Benjamin) 
A la préfecture de la Haute-Vienne. 
M. Roux (Louis). 
A la préfecture des Vosges. 
M. Barthélemy (Charles). 
A l'administration centrale du ministère de l'intérieur. 
M. Fontaine (Raymond). 


IL — Départements d'Algérie. 
A la préfecture d'Alger. 
Mme Chevauchée (Marthe). 
A la préfecture de Constantine, 
Mme Alessandri-Jaubert (Jeanne). 
Il. — En service détaché, 


M. Caquet (Maurice). 





—+ © +- 


Par arrété en date du 3 août 1955, les attachés 42 préfecture dont 
les noms suivent ont été promus à la 1re classe de leur grade au 
titre du premier semesire 195: 


1, — Départements de la métropole cet d'outre-mer, 
A la préfecture de l'Ain 
M. Cuzin (Georges). 
A la préfecture de l'Aisne, 
Mme Pierrard (Renée). 
A la préfecture de l'Allier, 
M. Galflone (Robert). 
A la préfecture des Basses-Alpes. 
M. Leber (Jacques). 
A la préfecture des Hautes-Alpes. 
M. Astruc (François), Mile Dheilly (Suzanne), 
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A la préfecture des Alpes-Maritimes. 
M. Noble (Panl). 
A la prélecture de l'Aube, 
M. Serrière (Léon) 
A la préfecture de l'Aude. 
M. Albert (Louis 
A la prélecture de l'Aveyron. 
M. Viala (Urbain). 
A la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
M. Garagnon (Robert), Mlie Moracchini (Marie), M. Roux (Albert). 
A la prélecture du Calvados. 
M Vie! (Leorges) 
A la préfecture de la Charente. 
M. Bonnet (Jacque 
A la préfecture de la Corrèze. 
M. Vialle (Louis), 
A la préfecture de la Corse, 
Nicolai (Charles). 


MM. Coggia (Simon), 


A la préfecture des Cütes-du-Nord 
M. Aillet (Maurice), 
A !a préfecture de la Creuse. 
MM. Doireau (André), Duthe,l (Henri). 
A la préfecture de la Dordogne, 


MM Cazanave (Joseph), Desage (René). 

A la préfecture de l'Eure, 
M. Lorin (Roger). 

A la préfecture du Finistère. 
M. Pencreac'h (Albert). 

A la préfecture du Gard. 
MM. Compan (Paul), Rousset (Marcel). 
A la prélecture de la Haute-Garonne, 


Mine Bouviala (Odette), MM. Ficat (Charles), Hilaire (Georges), 
Le Moan (Maurice). 


A la préfecture du Gers, 
M. Le Fennec (Julien). 
A la préiecture de la Gironde. 
Mlle Cerez (Jane), MM. Landry (Anûré), Pouget (Jean), Roudge 


(Georges), 
A la préfecture d'ille-et-Vilaine. 


M. Chambrelan (Roger), 

A la préfecture de l'Indre, 
M. Thiry (Roger). 

A la prélecture de l'Isère. 
M. Guérin (Maurice). 

A la prélecture du Jura. 

MM. Bride (Louis), David (Jean). 

A la prélecture de la Loire. 
MM. Chol (Albert), Le Griel (Charles). 

A la préfecture de la Laire-Inférieure. 
M. Bothorel (Jean). 
A la préfecture du Lat. 
Mine Layssac (Marie). 
A la préleclure de Lot-et-Garonne, 
Mile Robert (Hlanche), 
A la préfecture de Maine-et-Loire. 
M. Boillin (Léon). 
A la préfecture de la Manche. 
M. Angot (Pierre). 
A la préfecture de la Mayenne. 

M. Brousseau (Théophile). 








A la prélecture de Meurthe-et-Moselle 
M. Brun (André). 
A la préfecture de la Meuse. 
M. Lerigoleur (Jean). 
A la préfecture du Morbihan. 
M. Boin (André). 
A la préfecture de la Moselle, 
M. Zapp (Edmond). 
A la préfecture du Nord, 
M. Iuart (Georges), Mme Tuszewski (Edmée). 
A la préfecture de l'Oise. 
MM. Dhondt (Roger), Froissart (Marcel), Robillard Gilbert). 
A la préfecture de l'Orne. 
M. Chappard (Pierre). 
A la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
M. Aubian (Constant). 
A la préfecture des Pyrénées-Orientales, 
MM. Andreu (Gabriel), Fadeuilhe (Jules). 
A la préfecture de la Réunion. 
M. de Peretti (Gilbert). 
A la préfecture du Bas-Rhin. 
M. Fischer (Léon). 
A la préfecture du Haut-Rhin. 
M. Zimck (Léon). 
A la préfecture de la Haute-Saône. 
M. Frossard (André). 
A la prélec'ure de Saône-el-Loire, 
MM. Cinquin (Georges) et Regneault (Henri). 
A la prélec'ure de la Haute-Savoie. 
Mlle Antloni (Marie-Antoinette). 
A la préfecture de la Seine-Maritime. 
M. Dupre (Félix). 
A la préfecture de Seine-et-Oise. 
MM. Mordo (Robert) e! Pelissier (Henri). 


A la préfecture éu Tarn. 
M. Bouteille (Raymond). 


A la préfecture de la Vienne. 
MM. Trouvat (Camille) et Coillot (André). 


A la préfecture de la Haute-Vienne. 
E Aymard (Jean-Emile), Chanembaud (Joseph) et Demathieu 
(René). 
A la préfecture de l'Yonne. 


M. Descourtis (René). 
A l'administration centrale du ministère de l'intérieur. 
M. Bailly (André). 


Il. — En service détaché. 


MM. Bachelier (Gustave), Bastien (Bernard), Boulange (Marcel), 
Coulon (Michel), Michel (Amaury), Vincent (Maurice), Zulberu 


{Edmond ). 
——@ @ &——— 


Par arrêté du 18 août 1955, Mile Guillon (Simone), attaché de 
préfecture de 1'e classe, 2e échelon, est placée en position de service 
délaché, pour la période du 15 décembre 1954 au 30 décembre 1% 
inclus, auprès de la préfecture de la Seine, pour exercer les fonc- 
liuns de chargé de mission. 

Mlie Guillon (Simone), chef de division de préfecture de 1 éche- 
lon, est maintenue en position de service détaché auprès de la pré 
fecture de la Seine pour la période du 31 décembre 1954 au 1: décemnr- 
bre 1959 inclus. 
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Par arrêté du 18 août 1955, M. Marque (Jean), attaché de préfet. 
ture de 3° classe, 4e échelon, est placé en pôsition de service détaché 
pour une durée de cinq ans, à compter du {+ juiklet 4955, auprès 
du département des Basses-Pyrénées, pour exercer les fonctions de 
chef de bureau à l'hôpital psychiatrique de Pau. 
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par arrêté du 18 août 12955, M. Dervillers (François), secrétaire 
nistratif de ?° classe, 2% échelon, à la préfecture de Seinc-et- 
nommé, après concours, altaché stagiaire à la préfecture de 
est placé en position de service détaché pour une période 
an, durée du stage qu'il doit accomplir avant sa titularisauion 
son emploi, à compter du 28 février 19:55. 


—— 0 $—— 


Marne, 


r arrêté du 18 août 1955, M. Raynier (Yvan), secrétaire admit 
{ de 2% classe, 9° échelon, à la préfecture du Gard, est pla-é 
lion de service détaché pour une durée de cinq ans, à comp 
1 juillet 1955, auprès du département du Gard, pour exercer 

‘onctions de contrôleur départemental des lois d'assis'ance, 


+0 + —— 





Par arrêté du 18 août 1955, Mme Marie-Rose Rebel, secrétaire 
tratif de 2° classe, 3° échelon (préfecture du Bas-Rhin), pla- 
position de service détaché depuis le 1er décembre lots 
du ministère des affaires étrangères (mission diplomatique 

‘ <e en Sarre), st maintenue dans relte position pour la 

e du 1e décembre 1953 au 31 mars 1%55 inclus, pour exercer 

ictions d'employé d'administration. 


—— e +— 


Les ! 








Süreté nationale. 


Par arrêté du 18 août 1955, M. Sicard (Bernardin), commissaire 
1» ln shreté hationale de 8e échelon à la direction généra'e de la 
té nationale, est placé en position de déiachement auprés du 
tre des affaires marocaines et tunisiennes (Maroc) en la méme 
pour une période d'un an, à compter du 16 juillet 19%5. 


— + + — 


Par arrêté du 148 août 1955, il est procédé au renouvellement, pour 
ur riode maximum de trois ans, du détachement auprès du 
re de la France d'outre-mer (Afrique occidentale française) 
e M. Vavon (Robert), oflicier de police adjoint, de classe provisoire, 
3 échelon (indice personnel et provisoire), à corpler du 6 novermn- 


br 1,04. 
————— 4 SE ——— 


Par arrêté du 18 août 1955, M. Conan (Georges), officier de police 
ljoint de 2e classe, 6" échelon, de la sûreté nationale, est placé, 
\ méme qualité, dans la position de détachement auprès du 
iuistre de la France d'outre-mer (Cameroun) pour une durée de 


:> 1 


Le présent arrîité aura eflet la veille du jour de l'embarquement 


de M. Conan. 
— 9 &——— 


Par arrêté du 18 août 1955, M. Ponge (André), officier de police 
de & échelon de la sûreté nationale, est placé, en la même qualité, 
dans la position de détachement auprès du ministre de la France 
d'outre-mer (Cameroun), pour une durée de trois ans. 

Le présent arrêté aura eflet la veille du jour de l'embarquement 
de M. Ponge, soit le 13 mars 1955. 


——0 & —— 


Par arrété du 18 août 1955, la date d’eflet du détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères (services des affaires allemandes 
el autrichiennes) de M. Collart (Louis), secrétaire de police, est 
reportée du fe avril 1946 an 1er février 1916 (régularisation), 

Le détachement de M. Collart (Louis), secrétaire de police, auprès 
du ministre des affaires étrangères (services des affaires allemandes 
et autrichiennes), est renouvelé pour-la période du 1° février 1951 
au 30 août 1954, date de sa réintégration. 


6 @ &———— 


Par arrêté du 18 août 1955, M. Gerolami (André), inspecteur archi- 
iste, agent spécial de 3° classe, 7 échelon, de la sûreté nationale, 
est placé, en la même qualité, dans la position de détachement 
auprès du ministre de la France d'outre-mer (Cameroun), pour une 
durée de trois ans. 

Le présent arrêté aura effet la veille du jour de l'embarquement 
de M. Gerolami, soit le 24 mai 4955. 


(Do @—— 


Par arrêté du 18 août 1955, M. Mignon (Maurice), agent de bureau 
du cadre complémentaire de 3° classe au commissariat central de 
Nice, est pl en josition de service détaché, en qualité d'employé 
de bureau sue contrat, & échelon, pour la période du 1+ juillet 1950 
au 1er janvier 4954. 

M. Mignon (Maurice), commis de la sûreté nationale, %* échelon, 
est placé en position de service détaché, en qualité d'employé de 
bureau sur contrat, 6 échelon, pour la période du 1e janvier 1951 
au 31 décembre 1932. 








+0+— 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-1128 du 19 août 1955 modifiant le décret n° 53-467 
du 21 mai 1953 relatif aux indemnités susceptibles d'être 
allouées aux agents des bureaux des directions départemen- 
tales du service des enquétes économiques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écone- 
imiques, du secrétaire d'Etat aux affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonchonnares de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires, et nolamment son article 7: 

Vu le décret n° 53-467 du 21 imai 1953 relatif aux indemnités 
susceptibles d'être allouées aux agents des bureaux des direc- 
lions départementales du service des enquêtes économiques ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, fer, Le tableau figurant à l'article 2 du décret n° 53-467 
du 21 mai 1253 susvisé est modifié ainsi qu'il suit : 

















a — 
7 TAUX 
BENEFICIAIRES 
moyen annuel 
Franos 
Inspecleurs principaux s..sssssssssssssss soso .… 62.000 
Inspecteurs comimissaires de classe exceptionnelle, de 
RE OS nr mcosoésoristosnetshidtisammsatées 18.000 
CE ON 07 MAR concocté sasoeticécciotsie 96.000 
EE ss dns RE 
Art. 2. Le ministre des finances et des affaires économiques, 
la 


le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exéculion du présent décret, qui prendra effet à 
compter du 1% janvier 1955 et sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 19 août 1955, 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Le secrétaire d'Etat à la préside rm e du conseil, 
JEAN MEDECIN. 
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Décret n° 55-1129 du 19 août 1955 modifiant les décrets n° 52-78 
du 7 janvier 1952 et n° 54-66 du 6 janvier 1954 fixant les taux 
des indemnités susceptibles d'être allouées aux agents des 
bureaux des directions départementales des régies financières, 
à certains personnels d'encadrement des services extérieurs 
du Trésor et à certains agents du service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et des allumettes. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires (rono- 
miques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat à Ia présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 145 portant réforme des traite 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensons 
civiles et militaires et notamment son article 7; 

Vu le décret n° 52-733 du 7 janvier 1952 modifiant le déeret 
n° 50-482 du 2 mai 1950 fixant les taux des indermnité usce p 
tibles d'être allouées aux agents des burcaux des directions 
départementales des régies financières et à certains personuels 
d'encadrement des services extéricurs du Trésor, 
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Vu le décret n° 54-66 du 6 janvier 1954 fixant les taux des 
indemnités susceptibles d'être allouées à certains agents dn 
service d'exploitalion industrielle des tabacs et des allumettes ; 

Le conse!l des ministres entendu, 


Décrite : 


Art, {® Les tableaux figurant aux articles {7 des décrets 




















n° 52-78 du 7 jcuvier 1902 et n° 54-66 du 6 janvier 1954 susvisés 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 
TAUX 
SERVICES BENEFICIAIRES moyen 
annuel. 
Francs. 
\ Inspecteurs principaux ............. | 62.000 
Inspecteurs centraux et inspecteurs. | 48.000 
rectio énarte , - phaempe ñ 
k Le ep 4 Inspreleur adjoints et contrôleurs 
j cit principaux de classe exceplion- 
DUR Héscoocecoossesretertooues ...| 36.000 
Services du Trésor \ 
(Trésore e penerate 
Recelle des finan Inspecteurs principaux et inspec 
ce heceltes per OA NOR ET 62.000 
ct plion , perceplions Chefs de service PORT 1<.060x) 
dotées d'emplois ac | Sous-chels de service du Trésor....! 36.000 
chefs ou sous-chefs de 
servie / 
A ts à ELT 
vente dun SE . : . e 
dd eg A. | Rédacteurs principaux (17 agents)..|48.000 
Manufactures Rédacte pe \ de 
(29 agents). | édacteurs (12 agents) ........... .. | 36.000 
{ Rédacteurs principaux, contrôleurs 
Directions de culture Ÿ et contrôieurs à ijoints principaux 
(11 agents) ) de culture .....................ees 4<.000 
\ Contrôleurs ad,oints de culture....1536.000 
= 
Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 


le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques ct 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargts, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui prendra eflet à compter du #7 janvier 1955 et sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 août 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILRERT-JULES, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


++ 





Tirage au sort d'une série 
du tonds 4 p. 100 amortissable 1934-1951. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 23 décembre 145; 

Vu ie décret du 11 juillet 1951 portant création d'obligations @u 
Trésor à p. 100 amortissable ; 

Vu ;'arrèté du 3 novembre 1920, 


Arrètle : 


Art. ter, — Le lundi 5 septembre 1955, à dix heures du malin, fl 
sera procédé publiquement, dans 1es locaux de la direction de la 
deite publique, au tirage par voile du sort d'une sére du fonds 
4 p. 100 amortissable 1%31-1%54 (décret du 11 juilet 1934 et arrèté 
du 3 novembre 1950) qui, aux termes des textes précités, duit être 
remboursée le 16 octobre prochain. 

A cet effel, un bulletin indiquant le numéro de série à rembour- 
ser sera extrait de la roue destinte à cette opération. 

Art. 2 — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de procéder aux opérations de tirage au sort prévues par l’artu- 
cle précédent : 

a directeur de la dette publique ou son représentant, prési- 
emt ; 

Le directeur du Trésor, ou son représentant ; 

Le directeur général chargé de la direction des opérations finan- 
cières de la caisse autonome, ou son représentant ; 

Un administrateur du service des rentes qui remplira les fonctions 
de secrétaire, 


24 Août 19; 











Art, 3. — Le présent arrèlé sera déposé au bureau chargé dy 
treseing pour être publie au Journal dfjiciel et notifié à qui 4 
Fuil à Paris, ie 3 août 1955. 
Pour le ministre des finances et des affaires Scon. iniques 
et par délégation : sk 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE dESSE, 


+0 _ _ 








Richesse alcoolique de certains produits de parfumerie et de toilette. 





Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux f 
et aux affaires économiques, 

Vu les arrètés lfterrinistériels des 27 septembre 1997 et {2 janvier 
1912; 

Sur la proposition du directeur général des impôts et de l'inspec. 
teur général, chef du service de la répression des fraudes, 


rrétent : 

Art. ler, — La liste des produits de parfumerie et de toilette por. 
vent présenter une richesse alcoolique in'éricure à 50 degrés Gay. 
Lussac, figurant à l’article 52 de l'annexe IV au code général des 
impôts, est compiétée comme suil: 

Dre, 6 6 NS 0 4 AU ANT EK VAR es ls Se CRE D 6 © © 0 © 6 

« — Produits de permanente 

« — Produits pour l'entretien 
de la chevelure) ». 

Art. 2. — Le directeur général des impôts et l'inspecteur général 
chef du service de la répression des fraudes sont chargés de l’exteu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
piique française. 

Fait à Paris, le 22 août 1955, 


our cheveux ; 
» la cheve.ure (l'hygiène et les soins 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
RAYMOND LUYS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aur ajfaires économiques, 
Pour le se”rétaire d'Etat et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 

OLAF LECARPENTIER. 
+0 








Inspection générale des finances. 





Par arrûôté du 18 août 1955, M. de Lattre (André-Marie-Joseph}, ine- 
pecteur des finances de 2 classe, en service délaché jusqu'au 51 de- 
cembre 1959, auprès du ministère des affaires étrangeres en qualité 
d'administrateur suppiéant au fonds monétaire international à 
Washington, est, à compter du 1®% juillet 1%55, réintégré pour orire 
dans les cadres de l'inspection générale des finances et placé à nou- 
veau en service détaché, pour le temps restant à courir au titre de 
la période de détachement en cours, pour exercer les fonctions de 
sous-directeur à l'administration centraie des finances. 


—+ ee 





Par arrêlé du 18 août 1955, M. Lefèvre d'Ormesson (Henry-Olivier- 
Jacques-François de Paule), inspecteur des finances de 2° classe, 
est placé en service détaché, pour la période allant du 1° août 1%5 
au 3! décembre 1959, auprès de l'institut d'émission de l'Afrique 
équatoriale française et du Cameroun, en vue d'y exercer les fonc- 


tions de directeur, 
—— 8 $— 


Par arrêté du 18 août 1955, M. Dommel (Daniel), inspecteur des 
finances de % classe, en service détaché jusqu'au 31 décembre 19.9 
en qualité de sous-directeur à l'administration centrale des hinances, 
est, à compter du {er juillet 1955, réintégré pour ordre dans les cadre: 
de l'inspection générale des finances et placé à nouveau en servie 
délaché pour le temps restant à courir au titre de la période de 
délachement en cours, auprès du ministère des affaires étransères, 
ee exercer les fonclions d'administrateur suppléant au fonds moré- 
aire international à Washington. 

+e+— 





Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 18 août 1955, M. Can (Hubert), administrateur civf 
de {re classe, 3% échelon, à l'administration centrale des finance, en 
servic+ délahé auprès du secrélariat d'Etat aux affaires économies 
en vue d'exercer les fonctions de conseiller commercial à Mo: 1, 
est muintenu daus cette position pour une période maximum de ci1q 


ans. s. 
Le présent arrêté a son effet à compter du 1e septembre 1°°1, 
— 6 4 — 
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par arrêté du 18 août 195, M. de Viguerie (Henri), administr:eur 
je % classe, 1er échelan, au ministère des finances, en service 


eache auprès du ministère des affaires marocaines et tunisien. 
: pour servir en Tunisie, est maintenu dans cetie pesiliin if 
> …ouvelle période maximum de ciaq ans : 
présent arrêté a sou effet à compter du fer octobre 1952 


—4 2——— — 


par arrêté du 18 août 1955, M, de Menthon !‘Jean), administrateur 
je 3e classe, 3° écheion, à l'administration centrale des finances, 
en service délaché, pour une période inaximum de cinq 
: vrès de la caisse centrale de la France d'outre-mer en vue 
exercer les fonctions de chargé de mission 
Le present arrêté à son effet à compler du 30 juin 1955, 


—t 0 $—— 


Par arrôté du 18 août 1955, M, Mourgeon (Paul), secrétaire d'admi- 
nistralon de fre ciasse, 2 échelon, à l’admini<tralion centrale des 
en service détaché auprès du ministère de la reconstruc- 

la logement, en vue d'exercer les fonctions de sous-chef de 


} emporaire à l’administralion centra!e dudit département, est 
qu dans celte posilion pour une Kouvele période maximum 
éœ cinq ans. 

Le present arrêté a son effet à compter du 16 août 1955. 


—0 2— 


Par arrêté du 18 août 195, M. Portefaix (Jacques), adjoint admi- 
r ie 4e échelon à l'administration centrale des finances, en 
détaché en qualité de secrétaire d'administration stagiaire 
élafiat d'Etat à la marine marchande, est réintégré pour 
ins les cadres de l'administration centrale des finances et 
service délaché pour la durée de son stage en quali'é d'ins- 
tlève des services exlérieurs de la direction générale des 


ses © m1 4 


sent arrêté a son effet à compter du 12 novembre 1954. 
—— 6 S—— 


. 


Par arrûté du 18 août 1955, Mile Bresson (Jeanne), chef de groupe 


de de ‘lon à l'administration centrale des finances, en servire 
d é auprès du ministère des affaires étrangères en vue d'exercer 
des lonctions à l'Organisation mondiale de la santé, est maintenue 
dans “elle position pour une nouvelle période maximum de cinq ans, 


de present arrété a son cflet a compter du 12 février 19%. 
Qu 


Par arrêté du 18 août 19553, Mme Ackin {Ar'ette)\, emplovée de 








burvau dactylograpnhe de %e échelon à l'administration centrale des 
fina s, en service détaché auptès du ministère de la défense natio- 
nale el des lorces armées en vue d'exerrer les fonctions d'employre 
da bureau dactylographe au dépôt commun de la légion étrangère 
de sidi-bel-Abbès, est maintenue dans cetle position pour une période 


max mum de cinq ans. 
Le présent arrêté a son effet à compter du 11 janv'er 1955. 


— + _ 


Par arrêté du 18 août 195, M. Spinosi (Marcel), employé de bureau 
de 6e échelon, et Mme Simonneau (Isabelle), ermplovre de bureau 


de %° échelon à l'administration centrale des finances, sont placés 
en service détaché pour une période maximum d'un an en quaiité 
d'adjoint administratif stagiaire à l'administration centrale des 
finances 


Le présent arrêté a son effet à compter du 1° mai 1955. 
— te 2———— 


Var arrêté du 18 août 1955, est prorogé pour une durée maximum 
de «ny ans le détachement aupres du ministère de la reconstruction 
€: du logement, pour exercer les fonctions de vérificateur, de M. Fre- 
Mard (Victor), agent de service à l'administration centrae des 


Le present arrêté a son effet à compter du 16 août 195. 
—— © &— ses 





Caisse des dépôts et consignations. 





Par arrêté du 18 août 1955, Mme Delpech, née Richv (Paulette 
Gabrielle), agent supérieur de tre classe, 1er échelon, à la caisse des 
dépôts, est placée en service détaché auprès du ministère de la 
Santé prblique et de la population, pour une période d'une durée 
Maximum de cinq ans, à compter du fer Juillet 1955. 


nn. d 6 &—— 





Contributions diverses d'Algérie. 


Par arrêté en date du 18 août 1955, M. Lirola (René), inspecteur 
de tre classe des contributions diverses d'Algérie, a élé, à compter 
du 1+ septembre 1953: 

Réintégré pour ordre dans les cadres de son administratton d'ori 
e 

pour une période maximum de cinq ans en service détaché 
€n qualité ve directeur de la caisse algérienne d'assurance vieillesse. 


—+0e- 
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Contributions indirectes. 








Par arrété en date du 12 août 1955, M. Raffin Charles inspecteur 
hors isse des coniribnmtions indiréctes, en service detaché sitpres 
du secrétariat d'Etat aux affaires « omiques en qualité de chargé 
dé mission, à été maintenu dans cette position pour une nouvelle 

iriod 


période Maximum de cinq ans, à con r du er Q 


——— € &— — — 


Par arrêté en date du 18 août 
de stat de %e lon bu 
compiler du 1° 4 embre 1%54 pla « Ci serv 
de Controleur Stagiaire d services extvrieurs 


++ - — 





1955, M''e Armand 


{ 


tu 7 


Douanes et droits indirects. 


Par arrêté en date du 18 noût 14955, les agents d 


les noms suivent vn [AE A" détaché aupres 
France d'outre mer pour ervit Lu Cameroun 


dans cette posil on pour une HOouy ]1es péri le de 


du 


cembre 1953. 


Suzanne), agent 

Le i ele \ 
hé en qualité 
résor. 





es douanes dont 
ininistère de la 


ont 616 maintenus 


cu 


(A compiler du 1% pars 1952.) 


M. Benoist {Rama}, inspecteur hors se 


(A compter du 16 juillet 1953.) 


M. Peugam (Jean-Marie, adjudant 


(A comp'er dun 2 décembre 1953.) 


M. Le Nuour (Andre adjudant, 


(A complet du ter février 104 


M. Bardet (Lfon), inspecteur hors classe, 


(A compter du 16 mars 1954.) 
classe, 


M. Gaisset (Louis), inspecteur adjoint de fre 


(A compter du {7 mai 1954.) 


M. Nicolle (Roger), inspecteur adjoint de 1re 


l 
ll ER 


{A com] ter du 15 novembre 1254.) 


M Puis (Pierre), inspecteur hours classe, 


A compter du 16 novembre 1954.) 


M. Feuilleral (Jean), inspecteur hors classe 


— + 0 &— _-—— 


ui] ans, 


0. 


Par arrôté en date du 18 août 1495, M. Giorgi (Henri), inspecteur 


central de fre catégore des douanes, à été maintenu pour une 
uouvelle période de m4 ans, à cosmnpler du 4° vaars 1%5, en 
service détaché auprès du secrélariat d'Etat aux affaire il 
ques, pour exercer des fonc'ions au centre nalional du « E 


cxlcrieur. 





++ 


Enregistrement et domaines, 


Par arrûlté en date du 18 août 1955, M. Chevallier (Guy), inspee- 
teur rédacteur de 17 classe de l'enregistrement et des domaine a 
été placé pour la durée de son siage réglementaire, à compter du 


ter avril 195, en service détaché en qualité d'inspecteur adjoint à 
l'inspection générale du ministère de la reconstruction el du loge- 


—— 20  - — 


ment. 


Par arrêté du 18 août 1955, M. Cognard (André), 


laluon de 3% échelon de l'enregistrement et 
ptacé en service détaché auprès du ministère 


commerce, en Vue d'exercer des fonctions au 


du 1° fevricr 1%5o. 


des 
de 


agent de consta- 
domaines, à été 
l'industrie et du 


centre national de la 
cinématographie, pour une période maximum de cinq ans, à cornpler 


—"." © D—— 


Par arrôté en date du 18 août 1955 M. Metayer (Théof hile), aide- 


commis de fr échelon de lenregi-trement € 


des domaines, est, 
1 
Ï 


pour la période du 3 janvrer au M voars 1%w, placé en service dé! 


ché auprès de l'adiministration centrale des financé 


cer des fonctions à la direction de la dette publiq 


— ++ 


Office des changes. 





Par arrété du 18 août 1955, M. Hardy (M 


supérieur de 1 isse, 2e échelon, à l'office 


vice détaché, est maintenu dans celle position, 
période 1naxtnuin de cinq hs, auprés du vil 


marocaines et tunisiennes, en vue d'exercer 
, 


arie-Faon 


d 


Jou 
’ 


4 
ur; 


{er 


rd-Mené}, agert 


rs. € Lu! 


pour une Doux ee 


ère des affaires 
fonctions à la 


juillet 19C5. 








direction des finances du } orat marocain 
Le présent arrélé a son effet à compter du 
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d) Les noms, prénoms, adresses et qualités des gérants où 
Services extérieurs du Trésor. president du conseil d'administration et éventuellement dires. 
leur général, ainsi que l'indication de leur nationalité d'in 
gine et, s'ils ont acquis une autre nationalité, le mode et là 
Par arrêt en date du 18 août 195, M. Djian (Emile), perrepleur date d'acquisition de celle-ci. 
@n 1° classe, à été placé. pour UNS pérIOS Mau ce cinq = Art. 93. — L'avis concernant une déclaration afférent | 
à compler du fr plermbre 105%, en service d laché aupres du À s à. à nt LU F 14 
4 ee défense nationale et des forces armées, pour exet vente, à la cession, à à —$ en société, à lalribution par par. 
cer des for à l'école nationale supéricure de l'aéronautique. lage ou par licitatics d'un fonds de commerce doit co tenir 
les indications suivantes : 
j° Le nom de l'ancien propriétaire et son numéro analy. 
tique d'immatriculation au registre du commerce ; y 
Par 6 en date du 18 août 193% M. Ferrand (René), chef de 2° En ce qui concerne le nouveau propriélaire, les indica- 
serv ut 1 Trésor de {re classe, 2e échelun, à été placé en service tions exigées à l'article 2 ci-dessus ; 
détae] pres du ministère de Lagricullure, en vue d'exercer Îles 3° La nature et le siège du fonds de commerce : 
de ns d'agent comp A A LS 5 + | de la di 4° Le Utre du journal d'annonces légales dans lequel là pre. 
A e q! AR À 8 période maximum de cinq ans, à Compier mière insertion a été effectuée, ainsi que la date de cette n ser. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 55-1130 du 18 août 1555 rendant obligatoire la publi- 
cation au « Journal officiel » du territoire sous tutélle du 
Comeroun des declrcations devant être effectuées au registre 
du commerce. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, 
duinistre de la justice, 

Vu les articles ‘4 et 52 ‘alinéa 3) de la Constitution de la 
République française ; 

Vu la loi du 1S mars 1919 instituant dans la métropole un 
regislre du cormmmeree ; 

Vu le décret du 17 février 1990 instituant un registre du 
commerce dans le territoire du Cameroun, ensemble les décrets 
des 12 février 1938, 20 juillet 1939, 6 février 19% et la jioi 
be 54-419 du 15 avril 194 qui l'ont moditié ; 

Vu da doi n° 4%.4K3 du 9 avril 1M9 relative au Bulletin ofJiciel 
du registre du commerce et du registre des méliers ; 

Vu le décret n° 46-2376 du 25 vetobre 1946 portant création 
d'une assemblée repésentalive an Cameroun ; 

Vu la doi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation 
des assemblces de groupe et des assemblées locales d'Afrique 
Gveldentale francaise et du Togo, d'Afrique équatoriale fran- 
qauise et du CLameroun el de Madagascar ; 

Apres avis de l'Assemblée de } Union française ; 

Le conseil des m nistres entendu, 


In rele : 


art, 1” A compler de la dute de la promulgation du 
present décret dans le territoire sous tutelle du Cameroun, 
luute déclaration aux fins d'imunatriculation ou radiation, qui 
doit, oux termes du décret du 17 février 1%30 modifié, être 
effectuce au registre du commerce, sera publiée par extrait au 
Journal of[juiel du Cameroun. 


Art, 2, — L'avis concernant une déclaration portant sur Ja 
création d'un nouvel élabhissement doit contenir, notamment, 
les indications suivantes : 

1° Le nom et les prénoms du commerçant et, s'il y a lieu, 
son pseudonyme ; 

2° Sa nationalité d'origine et, s'il a acquis une autre natio- 
nalité, le mode et la date d'acquisition de celle-ci; 

® L'objet du commerce; 

jo L'enseigne ou la raison de commerce de l'établissement ; 

L® Le cas échéant, les eux où sont exploitées les snecursales 
ou agences de l'établissement dans l'Union française ou à 
l'étranger : 

6 Eventuellement, les noms, prénoms el adresses des fondés 
de pouvoir ainsi que l'indication de leur nationalité d'origine 
el, s'ils ont acquis une autre nationalité, le mode et la date 
d'acquisition de celle-ci; 

S'il s'agit d'une société, cet avis indiquera: 

a) La forme de la société, sa raison sociale ou sa dénomina- 
on, son objet; 

b) Son siège social et les lieux où sont exploitées des succur- 
tales ou des agences, dans l'Union francaise ou à l'étranger ; 

€) Le montant du capital social et, si elle est à capital variable, 
h somme au-dessous de laquelle le capital ne peut être réduit; 








Lion ; 

s Une élection de domicile dans le ressort du tribunal où 
se trouve l'élablissement, 

Art. 4. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation du 
donataire, du Jégataire ou de l'héritier unique du titulaire d'un 
fonds de commerce comporte les indications prévues à l'ar- 
ticle 2 du présent décret et, en ontre, le nom de l'ancien exploi. 
tant et son numéro analytique d'immatriculation au registre 
du commerce, 


Art, 5, — L'avis afférent à la nouvelle immatricdälation fa. 
sant suite à la mise d'un fonds de commerce en Jocation- 
gerance comporte les mèmes indications concernant respective. 
ment l'ancien et le nouvel exploitant. 


Art. 6. — Dans le cas où l'immatrieulation aurait lien pour 
toute autre cause que là création de l'établissement ou le chan- 
gement de l'exploilant, mention devra en être faite dans l'avis 
qui indiquera la raison de la nouvelle immatriculation ainsi 
que le numéro analytique antérieur. 

Art, 7. — L'avis concernant une déclaration de radiation 
indiquera les nom et prénoms du commerçant, l'objet du com- 
merce ainsi que l'enseigne ou la raison de commerce et, le css 
échéant, les lieux où étaient exploitées les succursales ou Jes 
agences ; S'il s'agit d'une société, il indiquera sa forme, sa rar 
son sociale ou sa dénomination, son objet, son Siège social 
ainsi que les lieux où élaient exploitées des succursales ou des 
agences dans l'Union francaise ou à l'étranger. 

Dans tous les cas, il indiquera le numéro d'immatricula ‘ion 
radié. 

Dans les cas prévus aux articles 3, 4 et 5 ci-dessus, il pourra 
n'ètre publié qu'un seul avis pour la radiation du précédent 
exploitant et l'immatriculation du nouveau. 


Art. 8. — Les déclarations anx fins d’inseriptions modificatives 
sont également publiées au Journal officiel dans la mesure ou 
clles modifient l'une des énonciations des déclarations aux fins 
d'immätriculation, pee dans les conditions prévues ci-des- 
sus, Toutefois, les déclarations aux fins d'inscriptions modifica- 
tives concernant les jugements de faillite ou de liquidation 
judiciaire devront être publiées dans tous les cas. 

Art, 9, — Les inserlions prévues par les dispositions qui pré- 
cèdent sont effectuées, à la diligence et sous la responsabilité 
du greffier qui recoit les déclarations, aux frais du nouvel 
exploitant du fonds. 

outefois, lorsque les deniers appartenant à une faillite ne 
peuvent suffire immédiatement aux frais d'insertion du juge- 
ment la concernant, Favance en est faite par le Trésor publi, 
conformément à l'article 461 du code de commerce. 


Art. 10, — Les modalités d'application du présent décret, 
notamment les tarifs d'insertion et les émoluments des £gret- 
tiers, seront fixées par arrêté du chef du territoire. 

Art. 11. — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et Je ministre de la France 
d'outre-mer sont ehargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jomrnal off 
ciel de la République frmeaise et au Journal officiel du Carne- 
roun et inséré au Bulletin ofJiciel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 18 août 1955. 

RENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 

Le ministre de la France d'outre-mer”, 
PIERRE-HENRI TEITOEN. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 

SCHUMAN. 
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54 Août 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA 
Agriculture. 

par arrêté du 18 août 1955, M. Normand (Nidier), chef de travaux 
dk ratoire hors casse de la section techn que d'agriculture fr 
L el placé en service détaché : iprès du centre te-hniq 
{ et tropical pour une mouve le période di \4 ans, à € npler 
du 1 fcvrieft 19, pour y exercer les mûèmes fonctions, 

UN 

{ rèté du 18 août 1955, M. Pelicot (Andr garcon de labo 
r classe de la section technique d'ag illure tropicale 
P é en service détaché auprès du centre t4 hniqne forestier 
tropi ir une nouvelle période de cinq ans, à compter du 
rl er 1959, pour y exercer es ineInes fonctions 

+e— 
Eievage et industries animales. 

Par arrd du ministre de la France d'outre-mer en date du 10 août 
i s \éicrindires inSpecieurs slagidires ciapres désignés avant 
’ ome de fin d'éludes de l'institut d'élevage et de med 
L ire des pass tropicaux ont été nommés à l'emploi de 
vite es inspecteurs de 2 classe, 1 échelon, de l'élevaze et des 
ind es animales de la France d'outre mer, pour compter du 
4! 1 : 

MM. Armaing (Roger, Balezc !{Pierve', Bourdin (Pierre), Burg 
( beltombe (Claude), Desport (Régis), Fernagut (Roger), Gous 
set {| Garcia (Michel), Lagoin (Yves), Lemaitre (Yves), Magimel 
| Claude), Mordant (Jean), Provost (Alain), Soubielle (Jacques), 
1 üïérard), Treille (Georges), Vinrent (Jean 
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Géologrues, 


Par arrêté du 19 août 1955, M. Lenob'e (André), géologne en 
chef hors classe de la Franre d'outre-mer, en servie déta hé 
auprès dau commissariat à ‘énergie alomique, es! maintenu dans 
la mérne position pour une nouvelle période d'un an, à compiler 
du ie juars 1900. 

enass +0 








Institut d'émission de l'Atrique occidentale française et du Togo. 


Par arrêté en date du 18 août 195%, sont nommés adininistrateurs 
de l'institut d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo: 


o En qualité de représentants de l'Afrique occidentale francaise. 
j 1 


M. Ahomadegbe (Justin), médecin principal africain, président de 
la commission de législalion et des affaires diverses du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française. 


M. Bandaogo (Laurent), contrôleur des postes, télégraphes et téié- 
phunes, grand conseiller de l'Afrique occidentale francaise. 

M. Boissier-Palun (Léon), avocat défenseur, président du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale francaise, 


M. Melafosse (Jean), premier vice-président du Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale francaise, président de la commission des 
f du Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise, direc 
la coopérative des planteurs africains de la Côte d'Ivoire, 

M. Soumah (David), clerc d'avocat, 
d'Al e occidentale française et du 
tonlédtration française des travailleurs 


leur de 
président de l'Union fédérale 
Togo des syndicats de la 
chrétiens, 


20 En qualité de représentant du Togo, 


M. de Medeiros (Carlos), docteur en médecine, 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





: x Conditions d'admission 
à l'institit d'études politiques de l’université de Paris. 


le ministre de l'éducation nationale. 


Vu le décret no 45-22% du 9 octobre 1915 relail aux institu!s 
d'études poliliques ; à 
Vu le décret n° 46-1919 du ‘% août 196 relatif aux ir e 


d'éludes poliliques, 
Arrête : 
5 - UNIQUE. Les dispositions des arrêtés du 25 octobre 1946, 
d'rdr, SCpiembre 1917 et du 28 juillet 1919, fixant les conditions 
mission à l'instilut d'étides politiques de l’université de Paris 
Sont prorogées pour l'année 195-1956. 
Fail à Paris, le 5 août 1953 


Pour 


le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEY CONNET, | 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Langues secondaires de l'agrègation de russe. 

Le LL 1 | ] 11 

\ cé d el 18 l l ‘ral des ecncours 
Q agres 

Vu 7 } t il IJrOgalion de irngues 
slaves 

\ lin 3 Û 1001 pr iX gues secondaires 
de | Pa 1 i ut t 

Le ( t cd n le entendu dans sa 
S { du 2?! | 

\ 

\ri, je est S x disi ns tran res de l'arrèté 

p'1 151 risant li candidats à l'agrégalion 
de russr à subir, en n£ie allemande ou angiaise, l'épreuve 
| 2 r n ‘tque ou serbo-croalte ou bulzare, 

\ 2 — L'ar e ! le l'arrc'é du LE et 193 susvisé est 
ou i { e qui Conrt { grogalion de russe ; 

2e Erreures <céfinitives 

[) Une ex n jirnpmvisée d'un passige d'une revue polo- 

nase ou hèéque ou & 6- ‘route 1 bulgare ou ukrainenne (au 
CHOIX du Candida!) Le re<'e sans changement.) 

Art. 3 Le directeur général de l'enseigne ment du sevund degré 
est chargé de l'ex ion du présent arrèlé, qui entrera en appli 
calion pour [ irs de 10H 


Pour le ministre et par d 
Le dGirceteur du cab 
MATTEO CONNET, 
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Organisation du comité des professionnels 
de la fédéèrat.on française de cyclisme, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
août 1945 relative à l': 
et groupements sportifs; 


Vu l'ordonnanre du ?8 tivité 
ciations, ligues, f: dération 

Vu l'arrêté du 22 mars 1936 porlant organisation du eyel 
fessionnet : 


Vu l'arrêté du 2% novembre 1936 portant délégalion de 
aux fédéralions nationales sportives; 

Vu l'arrêté du 8 février 1%% portant organisation de la 
sion des professionnels de la fédération française de excel 

Arrête : 

Art. A, — La dél'galion de pouvoirs accordée à la 
française de cvelisme par arrêté du 25 novembre 1946 
l'égard du C1 ROLL: prufe sionnet, dans les conditions 
üupres : 

art. 2 Les questions concernant le cvelisme pre 


la fédération fra 


ceront ciudiées par une comimission de 
[IR lame dite « vconmilé des professionnels , Les pi )pusil 
com seront sournises à la commission sportive nationale 
art: 3 Le comité des professionnels assurera ladm 
ecours de coureurs et leur classement 


élég \'ton: 


net 


des acco- 


isme pro 


pouvoirs 


comimIis- 
ne, 


fédération 


sSexvrvOra, à 


fixe vs CU} 


ess nne] 
neaise de 
ins de ce 


nistration 


vi cale 


ses autres a’'tributions cront déterminr danse un rèvlement 
intérieur € boré par } comité de direction de la fédésation. Les 
dispos.tions prévin dur ce réglement intérieur des ront ‘ire 
approuvées par le directeur général de la jeunesse el de ports 

Ar!. 4 Le corn des professionnels sera composé de 23 mem 
bre 

a) Un président, di né par le comité de direction de la fédé- 
rattot 

b) Dbeux membres du comité de direction de la fédération choisis 
en son sein: 

€) Trois personnalités, pouvént ne pas appartenir à la fédération 

dont au mo ut anciens «€ ireurs ucsisn $ par l” comilé 
de dire Lon de la féd 

d) Cinq pm nuali lésisnéæes par groupement qu viles 
réprése ent, à iVOi 

Un représentant de l'ind du eyeh 

Un raprése int à d curs sportifs de marque; 

Un rer t di ectet de \élodromes; 

I re pre se ant du ora il-urse d'é] Ives, 

Un représentant de Inatnager 

(4 Douze coureurs où entraineurs prof nine! en exer. ice clus 


annuellement euivant les 


rieur prévu à l'article 3 


modalités défin ce par le règlen 


art, 9 Le comité des profs onnels pt dlera chaq 
au ténouvellement de son bureau. 
Art. [n — Le comil dra prof sjonne! era reor(eenté 


de la commission sportive nationale par son pr 
ses mernbres élus par ledit comité. 

Art. 7. — L'agrément des statuts de 1a 
cyclisme es! ibordonné à leur 
&sbosilions du présent arrêté 


dent et 


fédération frar 
modification, conformér 





deux de 


calice de 
nel aux 
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8490 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 24 Août 19; 
art. 8 Les arrètés du 22? mars 1916 et du 8 février 1950 sont 4 . 
abrog: Géologie. 
rt, 9 Le d teur général de In jeunesse et des sports est MM. Bellair, Butlerlin,  Castany, Comte (Pierre), Deletmas 
chargé de l'exéeulion du pre t arrét Delattre, Delrau, Ellenberger, Ennouchi, Mlle Faure-Muret Mu + 


Fait à Paris, le 10 août F9 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du Cabinet, 
MATIEO CONNET. 
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Inscription sur la liste des candidats aux fonctions 
de maitre de conférences. 


—— — 


Par arrôté du 11 août 1955, la tiste des candidats aux fonclions 
de maitre de conférences dans les facultés des sciences est étabiie 
msi qu il suil 


istronomte., gt ophy ique, 
MM. Bricard, Denisse, Dessens, Lafargue, Llibouiry. 


Mat h émat 47! urs 


MM. aArbault, Berger, Blambert, Charles, Deheuvels, Descombes, 
Fraisse, Kahane, Krasner, Lazard, Mile Libermann, MM. Lions, 
Malliavin, Mile Mourier, MM. Pallu de La HBarriere, Pham Tinh 
Quat, Pham Mau Quan, Poitou, Revuz, Kiss, Thom, Wachs. 


Mathématiques appliquées. 


MM. Bernard (Jean), Rouix, Chaleat, Craya, Galissot, Marchand, 
Souriau. 


Mécanique di [Iuides, 


MM. Bory, Nougaro. 
l'hysique théor que, 


MM. Abheles, Avant, Curie, Daudel, d'Espagnat, Friedel, Herpin, 
Jean, Kahan, Marty, Michel, Mile Morelle, MM, Peliau, Proca. 


l'h ysique 


MM. Abeles, Barbier, Bayet, Bencet Berlein, Rirebent, Blaquiere, 
Bouchez (physique macléaire), Brodin, Brosse], Brenet, Cerf, Chastel, 
Mmes Couture Mathieu Darmeis-Suira, MM. Debhiesse, Delcroix, 
Denisse, Mile Dossier, MM. bubois-Violetle, Francon, Mile Gaultier 
du Marache, MM. Jauneau, Lagasse, Lavigne, Laurent, Levy-Bertaut, 
Liandrat, Lhiboutry, Lonmchamp, Mabboux-Stromberg, Magnan, Male, 
Martelli, Matiler, Mesnard, Moussiegt (radio-électricité), Nikitine, 
Perez, Veste. Pillet (élecironique) Rivauit, Robin, Romand, Suhner, 
Tagiang, Teillac (physique nucléaire), Thirion (physique nucléaire), 
Vendryes, Vigneron, Vu Nhu Canh, Wucher, 


Chimie physique. 


MM. Allard (Georges), Bonnemay, Darmoi:, Duval (Xavier), Magat, 
Mile Quintin, M. Rumpf, Mlle stora, M. Voigt, 


Chimie générale, minérale, organique, chimie appliquée, 


MM. Bevillard, Bonnier, Boudet, Mile Chauvelier, MM. Chapon, 
Conia, Deluzarche, buplessis-Kergoinard, Epszlein, Etienne, Evraud, 
Freon, de Gandemaris, Glacet, Mme Grat-Cabanac, MM. trillot, 
Hagenmuller, Merold, Heubel, Jacquier, Julia ,Mare), Jullien ‘Jean), 
Laurent  (Pierre-Alfred), Maitte, Malaprade, Miquel, Naudet, 
N'Guyen Ouang Trinh, Ourisson, Paquot, Pariand, Petit, Ploquin, 
Rigaudy, Rio, Romanet, Savidan, Sosa, Sourisseanu, Sue, Tirouflet, 
Tridot, Voigt (chimie minérale), Wuillemart, Yvernault, 


Chimie biologique. 


MM. Acher, Asselineau, Bertrand fhidier), Creac'h, Joly (Maurice), 
Kahane, Lavollay, Rosemberg, Wurtz, 


l'hySiotogie. 

MM. Aschkonasy, Buser, Mme Chalazonilis, MM. Clément, Creac'h, 
Jacquet, Mme Fessard, M. Mayer {Jean), Miles Terroine, Veil (Cathe- 
rime). 

Botanique. — Biologie végétale, 


MM. Boidin, BRourreau, Bugnon, Camus, Dedonder, Duchaigne, 
Milles de Ferre, Fourcroy, MM. Garrigues, Heller, Moyse, Mangenot, 
Nguyen Giung, Pavillard, Roger, Mile Salmon, M. Sechet, 
Mmes Sosa-Bourdouil (physiologie végétale), Potiez (Tunis), M, Vil- 
leret, 

Zoologie. 


MM. Angelier, Boisson, Defretin, Delamare-Debouteville, Dicuzeide 
{zoologie appliquée), Mlle Gontcharoff, MM. Maget, MHusson, Lavio- 
lette, Lender, Levi, Panousse, Possompes, de Puytorac, Richard, 
Sigot, Sourie, Slephan, Slolkowski, Stulinsky, Thibault, Vaillant, 
Vaugien, Yoy. 





tion, Gauthier, Gigout, Gouvernet, Lelmmann, Lelubre, M, : 
Pichel, Mlle Renaud, MM. Tessier, Thiebaut (pétrographie). | 
Minéralogie. 
MM. Coppens, Kern, Monier, Pulou, Rose, Sabalier, Weil! 


Anthropologie. 


MM. Bordes, Leroi-Gourhan, Mme Leschi. 


La liste ainsi établie annule et remplace les précédentes et pren- 
dra effet le fer juin 1959. 
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inscription sur la liste d'aptitude aux fonctions de chef des travaux 
(facuités des sciences). 





Par arrété du 11 août 1955, la liste d'aptitude aux fonctions de 
chef de travaux dans les faculilés des sciences est élablie ainsi 
qu'il suit: 

Astronomie g'ophysique. 

Mme Vassy. 

Mathématiques. 

MM. Benneton, Blambert, Borel, Bouix {mathématiques appliqué 
Capodanno, Cazin, Couty, David (Marcel), Dolbeault, Fraise, lo 
norat, Glaeser, Lacombe, Lazard, Mme Lévy-Bruhl, MM. ! \ 


(résistance des mélaux), Meffroy, Pernet, Pironneau, Pouligo, Riguet 
Roumieu, Mme Schwartz, MM, Sentis, Tisnes, 


Physique. 


MM. Arpiarian, Barbier, Bayet, Lenoit (René), Blane (Panjel, 
Mlle Blancheton, MM. Bory, Buyle-Bodin, Cagnet, Caravel, Challande, 
Chaunpier, Mme Chah-Mouradoff, MM. Caillon, Cohen-Solal, t . 
lier, Curie tDaniel), bDelcroix, Dberouet, Despujols, Dumontet, | 
Garreta, Mlle Gauthier du Marache, M. Gobert, Mme ra 
MM. Jean, Lacoste, Lafon, Lancia, Lebrun, Legrand, Le Montag 
Levy-Bertaut, Mabboux-Stromberg, Mariot, Mevel, Nguyen-Chung-Tu, 
Panet, Pauthenet (électro-lechnique), Pernoux, Petit (Georges), Prost, 
Ricoux, Robert (électrotechnique), Mme Robin, MM. Romand, Ro 
seau, Saddy, Salor, Mlle Saulgeol, M. Sauvage, Miles Serre>, Thco- 
doresco, Mme Vassy. 


Chimie. 


MM. Arnaud, Backes, Baldy, Mme Barbier, Mlle Berthier, MM. Bevil- 
lard, Bezaguet, Boutier (chimie physique), Bozon, Mme 1h 
MM. Cadiot, Caillat, Mme Cohen-Nordmann, MM. Cosserat, Des 
champs, Dumontet, Faucherre, Federiin, Frainnet, Gardy, Mile Lafon, 
Mme Lecuir, MM. Lefebvre, Legoiff, Mmes Levas, Marie, MM, Masdu- 

ur, Maille, Martin (Henr), Minangoy, Pacheco, Palland, Pelter, 

esson, Prigent, Renaud (Pierre), Roch (Maurice), Rolin, Romanet, 
Rouzaud, Thomassin, Trambouze, Mlles Tinelli, Tribalat, Mme Trin- 
quier-Fabry, M. Vullard. 


Physiologie, 
Mile Beauvallet, MM. Dreux, Laget, Mile Olivereau, M. Ryhak, 


Botanique. 


Mlle PBerduccou, MM. Binet, Bonnet, Mile Bulard, Mme Brune!- 
Capelle, M. Caumartin, Mle Debraux, M. Generes, Mile boas, 
MM. Leredde, Quezcl-Armbruna, Mile Rousseau, M, z>chottler, 
Mme Terra, M. Villeret. 


Zoologie. 


MM. Angelier, Beaumont, Bergerard, Bougis, Buser, Cachen (Jean), 
Mile Chandebois, M. Conde, Mme Dupre-Mugard, Mme Gans , 
tique}, Mme Genet-Varcin, Mile Gontcharoff, M. Houillon, Mme Leci!, 
MM. Maillet, Levi (Clawde), Legendre, Maetz, de Purteri, 
Mine Renaud, MM, Rigplinger, Saudrav, Mme Schachler, MM. soul, 
Stutinsky, Taberly, Vaillant, Vaissiere, Voy, Vuillaume. 


Géologie. 


Mlle Catzigras, Mme Danze (paléobotanique), M. Darid, 


Gouz de Saint-Seine, MM, Hupe, Jauzein, Nicolas, Pelerongo, Pur 
veche, Proust, Rat, Mile Sauvage, MM. Visse, Thicbaull, 
Minéralogie. 
Mme Duch, MM. Guillemin, Legrand. a 


La présente liste annule et remplace les listes précédentes C1] 
dra ceilel le 1er juin 1955. 
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te d'artitude aux fonctions de chef de travaux dans les facultés 





15 . à : 
+ métecine et les facultés mixtes de mêcecine et de phar- 
macie. 
p…r arrèté du ft août 195, la liste d'aplitude aux fonctions de 
tr de travaux dans les facultés de médecine et les faculiés mixtes 
: ‘e et de pharmacie (section médecine) est établie ainsi 
{ { 


Anatomie. 
ww Duroux, Garraud, Lecuire (agrégé), Marchal, Meyer, 
Analomie pathologique. 
ww Bouissou, Legal, Mignot, Vermes (chef de travaux pratiques 


Bactér ologie et microbiologie, 
ant averseng. Gruny, Roux, Schaeffer. 


Biochimie médicale. 
ww Rieth, Blanc, Bruneau, Crastes de Paulet, Gonnard, Mme Man- 
UM. Moreau, Paysant, Taillandier, Weill (Jacques-Da\jd),. 
Médecine légale. 
M Fiorentini, Fraisse, Marchand, Ruffie, Wilas, 
Histologie et embryologie. 


MM. Assenmacher, Aron, Barry, Baud, Canivenc, Carles, Chambon, 
Chevrea Combescot, Dumont (chef de travaux slagiaire), Dupré, 
este, Jullien, Lavedan, Maillet, Marescaux, Marois, Palay, Racadot 

. P. stagiaire), Rucart, Sentcin, Sloll, Turchini, 


' nef lt I 


Hygiène. 
MM. Gervois, Lavillaureix. 
Ilistoire naturel'e médicale et parasitologie. 


AIM. Chabaud, Garin (J.-P.), Gruny, Jacquemin, Lapierre, Mme Rou- 
get. 
Pathologie erotique. 
MM. Dao Van Ty, Geyer, Morelli, 


Pathologie erpérimentale. 
M. Caslaigne. 
Pharmacologie. 


MM. Boissier, Mercier (Jacques), Schmidt 


Physiologie. 


MM. Arnould (chef de T. P, stagiaire!, Rourlière, Corriol, Fabre, 
sr0ss, Colombies, Lamarche, de Leobardy, Mme Linquelte, MM. Thuil- 
lant, Xeverre, 

Physique. 

MM. Barrault, Burg, Cara, Casanova, Chanteur, Duhamel, Mlle Gex, 

MM. üros, Joliet, Pellerin, Roucayrol., 
Chirurgie opératoire, 


MM. Fourrier, Labry (agrégé). 


Odonto-stomatnlogie. 
MM. Benoit, Dufreche, Bernhein. 


Obstétrique. 
M. Ribon (chef de T. P. stagiaire). 
La liste ainsi établie annule et remplace les listes précédentes. 
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Enseignement supérieur, 


Var arrêté du 18 août 1955, M. Marchand (André), recteur de 
l'académie de Bordeaux, est détaché à nouveau pour une durée de 
CINQ ans, à compter du 1er mai 1955, auprès de la Cité universitaire 
de Paris, afin d'exercer les fonctions de délégué général audit 


élablissement. 
—@ @ &— 


Enseignement du second degré, 


. arrêlé du 18 août 1955, M. Thieberger (Richard), professeur 
+ zé de lettres, est maintenu en position de détachement aupres 
2: Ininistre des affaires étrangères (services des affaires allemandes 
du qe hiennes), pour une période maximum de cinq ans, à compter 
DURS 19%5%, en vue d'exercer les fonctions de chef du bureau 
Rene tres à la direction générale des affaires culturelles près le 
ut commnissariat de la République française en Allemagne. 
—"h à Le 
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Par arrêté du !8 ont 1% M. Poggio (( harles). professeur licencié 
d'allemand, est maintenu en position de détachement auprès du 
secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre), pour une p'riode de 
{ | ans, à complet du fer oclobre 10:4, en vue d'exercer des tonc- 
hons de professeur d'allemand à l'école militaire proparatorre d'Aix 
en-lProvence, 

+6 —— 

Par arrêté du 18 août 19,3, Mille Raimhault Léonie) profs ssen? 
li neic de lelires, est maintenue en position de detachement aunrés 
du £arde des sreaux, ministre de la justice, pour une période de 
Cinq ans, à compler du fe oclobr 10,3. en vue d'exercer des 


fonctions d'enseignement dans les maisons d éducation de la Lésion 
d honneur. 





+ © + 
Enseignement du premier degre, 


Par arrêté du 18 août 1955, M, Raynaud (Georges), instituteur de 
2e classe du département de la Haute-Vienne, est maintenu pour 
trois ans, à compter du fr oclobre 1955, à la disposition du ministre 
de l'éducation nationale, pour exercer des fonctions de rédacteur à 
l'inspeclion académique de Limoges, 


— + © +———— 


Par arrêté du 18 août 1955, Mlle Chouquet (Madeleine), rédactrire 
d'administration académique, 2e classe (2e échelon), continue d'être 
détachée auprès du ministre des affaires cirangères (services des 
allaires allemandes et autrichiennes), pour exercer ses fonctions 
à la direction de l'enseignement français à Mayence (Rhénanie), 
pendant une période de cinq ans, à compter du fer janvier 1955. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 18 août 1955, M. Meyer (Alfred), commis des ponts 
et chaussées de 2 échelon, atlaché au service ordinaire du dépar- 
tement du Büs-Rhin, est placé en service détaché pour un an auprés 
de la ville de Bischwiller, en vue d'occuper un emploi de chef de 
service de la voirie (stagiaire) 

Cette disposition aura effet du fer juin 1954. 


— -—_+e + — 


Par arrê'é du 18 août 195, M. Jaussaud (Jean-Marie), employé de 
bureau des »onts el chaussées, détaché auprès de l'Association syn- 
dicale du canal de Gap, est maintenu Gans la même situation, en 
qualité de commis principal des ponts et chaussées de 11e ééhelon, 
pour une période de cinq ans, à compter du {fe janvier 1951, date 
de son intégration dans ce corps, en applicaiion de la loi ne ‘0-100 
du 3 avril 1450, 

L'intéressé continuera d'exercer les fonctions de conducteur de 
travaux au canal de Gap. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par srrèté en date du 5 août 195, sont agréés pour être employés 
dans les mines grisouleuses les « multeurs types d SRK 11 L et 
d SRK #1 M », construits par la société Brown Boveri et Cf, à Sarie- 
brück (Sarre), représentée er France par la Compagnie Ejlectro- 
Mécanique, 6 et 5, pla‘e de Bir-Hakeim, à Lyon (Rhône). 

Les usagers n: pourront uïiliser ces moteurs que s'ils répondent 
aux conditions suivantes: 

1> La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
iés paliers ne devra pas dépasser 0,5 mom; 

20 Ils seront éq'iipés d'une entre de câble d'un type agréé faisant 
avec la boite à bornes un joint d'au moins 25 mm de largeur 
et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 


celie-ci 
————_ 6 6 ®—— 


Par arrêté en date du 3 août 1955, sont agréés pour être employés 
dans les mines grisouteuses les « moicurs 1vpes d SRK 11 K et 
a SRK 14 L», construits pur la sociélé Brown Boveri et C*, à sarre- 
brück {Sarre). 

Les usagers ne pourront utiiiser ces moteurs que s'ils répondent 
aux conditions suivan'es. 

jo La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
les paliers ne devra pas dépasser 0,3 mm; 

2e Ils seront équipés d'une entre de câble d'un type agréé faisant 
avec la boite à bornes un joint d'au moins 25 mom de largeur 
et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 


celle-ci. 
—2 6 — 














JOURNAL OFFICIEL DE 


te 
LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 24 Août 195 





Par arrè'é en date du 5 août 1955, est agréé pour être empluyé 


dans les min vrisouteuses le « trans'urmateur dans l'air 250 KkVA 
tvpe DT l ut par la société pour la vente des fab”;ca- 
Lo r. € | P. rot varu des Bat suoues, Paris 17e). 

nu r ces appart ils que "us sont équi ‘s 
à rdement d'un iype agréé faisant avee le car'er 
| d'au ni s 2» mm de largeur et dont 
Les 1 ] \ A ne dowoucherom pas à l'intérieur de celui ci. 

— — Q D—— 

Par en date du 3 août 19%5, est agréé pour être empioyé 
da ‘ és Un « treuil retenue Hopkinson, marque 
| in die JET inique, tvpe TS», construit 
ju \ L \ and «oo Ltd à Audenshaw, Lancashire \nzie- 
li ja i fn à e M:00, 15, piace de la Madelei e, 
Pa 

] ne f tliser s appareils que s'ils répondent 
aux !: | Û ini 

jo La différence de diamôtre entre 

1 Î 1 noteu lu treuil et de l'électro-frein et son logement, 

1 xe dé MIE lu coffret et son logement 
ne à 

( t tquipés de d'spositifs de raccordement d'un type 
agréé ! \ e rter un joint d'au moins 25 min de largeur 


et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 
celui-ci 


—— +0 > ——— 


Par arrêté en date du 5 août 1955, sont agréés pour être employés 
dans les mines grisouteuses les «moteurs types d SRK 10 J et 
d SRK 10 Le», construits gar la société brown Boveri et C+*, à Sarre- 
brück (sarre), représentée en France par 11 Compagnie E'lectro- 
Mécanique, 6 et 7, place de Bir-Hakeim, à Lyon (Rhône). 

Les gars ne pourront utiliser ces appareils que s'ils répondent 
aux Hidilions sWvanies; 

lo La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
ne devra pas dépasser 0,5 mm; 
do è son { Hiés d'une entrée de cäble d'un type agréé faisant 
ave: la ! e à bornes un joint d'au moins 25 mm de largeur 
de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 


—— +0 &- — — 


Par orrôlé en date An 5 août 195, sont incorporés à la liste des 
plans joints à l'arrêlé du 10 février 1954 agréant, pour être employé 
dans les mines grisouteuses, le « moteur type MEL .., 225 be», cons- 
truit par la nonyme Le Malériel électrique S. W., 220, route 
d'Heyrieux, à Lyon (Rhône). 


— + - — 

Par.arrêté en date du 5 août 1955, sont incorporés à la liste des 
plans joints à l'arrêté du 19 septembre 1%53 agréant, ur être 
employé dans les mines grisouteuses, le « moteur type MELD 212 X », 
construit gar la socièéltf anonyme Le Matériel éectrique 5. W., 
22, route d'Hevrieux, à Lyon (Rhône), ia notice descriptive et les 
pians OSSS73, SN S71, N-Ch3, 28S-641, 288-899, joints au présent arrété, 
définissant une varian ipportée au circuit magnétique du mo'eur 
el le montage sur celui-ci de deux nouvelies builes à bornes. 

Lorsque l'appareil livré comportera les variantes prévues par le 
présent arrcl 

Les hoiles à bornes devront avoir subi avec succès l'épreuve 
hydraulique sous les pressions de: 

6 hpz pour la boîte à embase fixe : 

7 hpz pour la boils à embase amovib'e ; 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur conformément 
aux prescriplions de l'article 2 de l'arrèté du 19 septembre 1954, 
devra faire mention du présent arrûêté; 

La ou les plaques signalliques de j'appareil devront porter les 
dates de l'arrêté du 19 septembre 1953 et du présent arrèlé; 

Le constructeur devra fournir, en mème temps que la copie de 
l'arrêlé du 19 septembre 1953, une copie du présent arrêté. 

Les conditions d'emploi restent celles prévues à l'arrêté du 19 sep- 
tembre 1953, dont le paragraphe 2° de l'article 3 est modifié et 
complété comme suit: 

« 20 Ils seront équipés de prise de courant, entrées de câbles ou 
bouchons d'obiuration d'un type agréé faisant avec la boîle à 
bornes un joint d'au moins 2» mm de largeur et dont les vis de 
fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celle-ci », 


(oO 


Par arrêté en date du 5 août 1955, sont agréées, pour être 
employées dans les mines grisouteuses, les « armatures pour tube 
fluorescent types HG 75 à et HG 7% b», construites par les élablis- 
sements Nederland, à Haariem (Hollande), représentés en France 
par la société Coimex, 101, avenue Ermile-Zola, Paris. 

Les usages ne pourront utiliser ces appareîls que s'ils répondent 
aux conditions suivantes: 

1° Ils devront être équipés d'un tube Philips type TLS 20 waits 
à amorcage direcl!: 

2e S'ils sont équipés de hontons-pousso'rs, la différence de diamètre 
entre l'axe du boulon-poussoir et # a jogement ne devra pas d'passer 


0,5 min, 
+ © ©- 





— 


Par arrîlé en date du 3 acût 1955, est agréé pour être em) vs 
dans les mines grisouteuses le « moteur type dUOR 683 4 p. . 


truit par la société Siemens Schuckertwerke Aktienges hall, À 
Sarrebrück !Sarre), re.résentée en France par la société + 
52, avenue Théophile-Gautter, à Paris (16°). EL 

Les usagers ne peurront ulliser ces appareils que s'ils répond t 
aux condit'ons suivantes: ; 

1° La différence de diamètre entre l'arbre et son logement &ang 
les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm, 

20 ]Jls seront équipés d'une entrée de câble d’un type agréé ! 4 
avec la boîte à bornes un joint d'au moins 25 mm , raeur 
et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 
celle-ci. 


Par arrêté en date du 5 août 1955, sont agréées pour être emplivées 
dans les mines grisouteuæs les « armatures d'éclairage typ 
et HG 23 c», construites par les établissements Nederland ‘ 
lem (Hollande), représentés en France par la société ( 40! 
avenue Einile Zola, à Paris (1%). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont aux 
conditions suivantes: 

1° Is Ne équipés d'un globe porlant gravée sur son anneau 


la marque —; 
1 


2 La différence de diamètre entre l'axe de l'interrupleur prvy 
sur le iype HG 23 c et son logement ne devra pas dépasser 0,5 mm 

3° Ils seront équipés d'entrées de câble d’un type agréé faisant 
avec leur bride de Üxaktion un joint d'au moins 20 rm. 


——- 0 0 &—— — 


Par arrêté en date du 5 août 195, est agréé pour être empl 
dans les mines grisouteuses, le « moteur type D SRK 12 L», con 
par la société Brown Boveri et C*, à Sarrebruck (Sarre), repr 
en France par la Compagnie électro-mécanique, 6, place Bir-Ilakeim, 
à Lyon (Rhône). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils répondent 
aux condilions suivantes: 

1° La diflérence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 [ls seront équipés d'une entrée de câble d'un type agréé last 
avec la boite à bornes un joint d'au moins 25 mm. de largeur et dont 
les vis de fixalion ne déboucheront pas à l'intérieur de celle-ci, 


02 


y4 
! 


Par arrêté en date du 5 août 1955, est agréé pour être emplové 
dans les mines grisouieuses, le « moteur type d UOR 59b-1 », sLru 
par la sociélé Siemens-Schuckertwerke AG, à Sarrebruck “are, 
représentée en France par la société Samering, 52, avenue Thcoplule- 
Gaultier, à Paris (16°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre l'arbre et son logement dans les paliers ne depasse 


pas 0,5 mm. 
——00e 


Par arrêté en date du 5 août 1955, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « moteur type d UOR 783-4 D», cons- 
truit par la société Steméns-Schuckertwerke Aktiengesellschaft, à 
Sarrebruck (Sarre), représentée en France par la société Samering, 
52, avenue Théophile-Gautier, à Paris (16°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont aux 
condilions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre l'arbre el son logement dans 
les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; 


20 ]ls seront équipés d'une entrée de câble d'un type agréé li sant 
avec la boîte à bornes un joint d'au moins 25 mm. de largeur el 
dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celle ck 


—+e+— 





Par arrêté en date du 5 août 1955, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « moteur type UOR 22834 De 
construit par la société Siemens-Schuckertwerke Aktiengee ent 
à Sarrebruck (Sarre), représentée en France par la société Sarnerilles 
52, avenue Théophile-Gautier, à Paris (16°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils r°p° Jen 
aux conditions suivantes : 

1° La différence de diamètre entre l'arbre et son logem: 
les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

€ faisan 


2 Ils seront équipés d'une entrée de câble d’un type agré ES 
avec la boîte à bornes un joint d'au moins 25 mm. de MATE à 
dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de ce? 
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Art. 3. — Les entreprises fabriquant un aes produits visés à 
Mines. l'article {+7 ont la faculté de soumettre ce produit au contrôle per- 


par arrété du 18 août 1955, le détachement de M. Moch (Paul), 
eur en chef des mines auprès de la régie autonome des 


Mes en qualité de président, est renouvelé pour une durée de 
ginq ans, à compter du 1 juillet 1955. 
——— —#0 





Instruments de mesure. 





par arrêté du 17 août 1955, M. Nistri (Roland), inspecteur sta- 
ee des instruments de mesure, à élé radié des cadres des per. 
F du service des instruments de mesure. 











ET 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





putension aux départements d'outre-mer des dispositions relatives 
sux concours technique et financier de l'Etat en matière de tra- 
vaux d'améliorations agricoles. 


Le ministre de l'agriculture, 
Vu la loi no 46-451 du 19 mars 1946 érigeant en départements 
trancais les colonies de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réu- 


nion st de la Guyane: 

Vu l'arrélé du 25 juiliet 190%, modifié par l'arrêté du 31 juillet 1934, 
realif au concours technique et au concours financier de l'Etat en 
matière de travaux d'améliorations agricoles, 

Arrêle : 

art. ter, — Sont étendues aux départements d'outre-mer les dis- 
positions de l'arrêté ministériel du 25 juillet 19%, modifié par l'ar- 
rété ministériel du A juillet 1934, relatif au concours technique et 
au concours financier de l'Etat (ministère de l'agricullure), en 
watière de travaux d'améliorations agricoies. 

art. 2 — Le directeur général du génie rural et de l'hydraulique 
agricole est chargé de l'application dudit arrêté. 

Fait à Paris, le 9 août 195%. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN PARSI. 








+0 


Caractéristiques et contrôle des produits laitiers 
destinés à l'exportation. 





Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la loi modifiée et complétée du fer août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes dans la vente des marchandises el des falsifica- 
Uons des denrées alimentaires et des produits agricoles; 

Vu la loi du 2 juillet 19%5 tendant à l'organisation et à l'aseai- 
Bissement du marché du lait; 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expan- 
sion économique et de progrès social; 

Vu le décret du % mars 1924 portant règlement d’'administra- 
Von publique pour la loi du 1er août 1905 en ce qui concerne le 
lait et les produits laitiers ; 

Vu le décret ne 53-979 du 30 septembre 1953 relatif au lait et 
aux produits laitiers ; 

Vu le décret no 54-4011 du 12 octobre 1954 relatif à la règle- 
Menlation du marché du lait et des produits laitiers; 

Vu l'arrêté du 4 janvier 1955 relatif aux conditions d'utilisation 
de la dénomination « beurre pasteurisé ». 


de la proposition du service technique interprofessionnel du 
it, 


Arrêtent : 


Art. fe, — Les laits concentrés, les laits en poudre, les beur- 
pr +e- les fromages des types Gruyère, Emmental français, Saint- 
Paulin, Edam français, Cantal, Cheddar, Bieus et les fromages 
fondus destigés à l'exportation, doivent répondre aux caractéris- 
lques figurant en annexe du présent arrêté, indépendamment 
des prescriptions réglementaires régissant ces produits. 


Art. 2. — L'exportation des produits visés à l'article {7 du 
age arrété est subordonnée à la présentation en douane d’un 
p* spécial intitulé « certificat d'exportation ». 

Lo considérées comme exportations, pour l'application du pré- 
he les expéditions à destination des pays étrangers et 
es à destination de l'Algérie, des départements français d'outre- 
Mer, des territoires d'outre-mer de la République française, de 


la Tunisie, du Maroc et des Etats associés du Cambodge, du Laos 
tl du Viet-Nam. 





manent du service technique interprofessionnel du lait en vue de 
l'exportation. 

Les entreprises usant de cette faculté peuvent recevoir, sur 
demande adressée au service technique interprofessionnel du lait, 
un carnet d'exportation, 

Ce carnet groupe des liasses des quatre imprimés suivants: 

Un « certificat d'exportation + qui accompagne les marchandises 
exporices; 

Une première « déclaration d'exportation » qui doit étre adres- 
sée au service technique interprofessionnel du lait, 7, rue Scribe, 
à Par,s (%): 

Une seconde « déclaration d'exportation s qui doit être adressée 
à l'inspecteur du service de la répression des fraudes à la préfec- 
ture du département ; 

Une souche qui est gardée par l'exportateur. 

Ces imprimés doivent être remplis avant ulilisation en suivant 
les ind:cations qu’ils comportent. 

Les « déclarations d'exportation » doivent être adressées à leurs 
destinataires trois jours au moins avant l'expédition. 

Le certificat d'exportation est visé par le bureau des douanes du 
point de sortie du territoire et renvoyé par ses soins au service 
technique interprofessionnel du lait qui fait le rapprochement 
avec la déclaration reçue 

Pour les produits autres que le beurre, le service technique 
interprofessionnel du lait peut autoriser les entreprises à lui adres- 
ser les déclarations d'exportation dans des délais différents. 

La procédure prévue au présent erticle est applicable, sous Îles 
ménes condilions, aux entreprises se livrant à l'affinage des fro- 
mages. 


Art. 4. — Les négociants exporlant pour leur propre compte des 
produits soumis au contrôle permanent prévu à l'article 3 doivent, 
sur des imprimés fournis par le service technique interprofes- 
sionnel du ait, établir en double exemplaire une déclaration 
d'exportation qui sera adressée trois jours au moins avant }à date 
d'expédition : 

L'exemplaire ne 1 au service technique interprofessionnel du 
lait; 

L'exemplaire ne 2? à l'inspecteur de la répression des fraudes & 
la préfecture du département, 


L'exemplaire n° 41 doit être accompagné d'une attestation du 
fournisseur, établie sur un imprimé fourni par le service tech- 
nique interprofessionnel du lait et précisant: 


La qualité du produit; 

Le tonnage livré; 

Les marques d'identification figurant sur les emballages ; 

La date à laquelle le produit a été ou sera livré au négociant, 


Le certificat d'exportation sera délivré par le service technique 
interprofessionnel du lait après une reconnaissance éventuelle des 
emballages eflectuée par un agent dudit service, 


Art, 5. — Dans les cas non prévus aux articles 3 et 4, un 
contrôle préalable doit obligatoirement être efflectné sur les lots 
prêts à être exportés. A cet eflet, les exportateurs doivent, sur 
des imprimés que leur remettra Je service technique interprofes- 
sionnel du lait sur Jeur demande, établir en double exemplaire 
une déclaralion d'exporlalion qui est adressée : 

L'exemplaire n° 1 au service technique interprofessionnel du 
lait ; 

L'exemplaire n° 2 à l'inspecteur de la répression des fraudes à la 
préfecture du département, 

Si les résullats du contrôle sont satisfaisants, le service tecnnique 
intemprofessionnel du lait délivre à l'intéressé un « certificat d'expor- 
tation » analogue à celui ci-dessus mentionné, Ce certificat doit 
accompagner les lots exportés; il est visé par le bureau de douanes 
et renvoyé au service technique interprofessionnel du lait, 


Art. 6. — Un contrôle peut être exercé en tous lieux. Indépen- 
damment de l'application éventuelle de la législation sur la répres- 
sion des fraudes, le retrait du certificat d'exportation est opéré 
chaque fois que ce contrôle révèle que le produit, son conditionne- 
ment ou son emballage ne correspondent pas aux spé‘ifications men- 
tionnées eur le certificat d'exportation, 


Art 7. — Le carnet d'exportation prévu à l'article 3 est immédia- 
tement retiré par le service technique interprofessijonnel du lait à 
son détenteur quand les contrôles prévus à l'article 3 sont défa- 
vorables. 

Il en est de même en cas d'utilisation irrégulière du carnet, ainsi 
qu'en cas de fraude judiciairement reconnue. 


Art. 8. — Des arrûôtés ultérieurs définiront les conditions auxquelles 
devront répondre les produits laitiers destinés à l'exportation non visés 
à l'article {°r, ainsi que les condilions d'attribution éventue.le d'un 
label d'exnortation. 
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url, 9 Les dispositions du présent arrêté seront applicables dans 
un délai de deux mois à daler de sa pubicaltion au Journal officiel. 

Dans le même délai, le service technique interprofessionnel du Jait 
dpo era au ministère de l'agricullure (direction de la production 


agricue, sous-direction des productions anima'e:) le règ'ement irté- 
neur fixant les modali lu contrôle rermancnt prévu au premier 

néa d irticle 3 du présent arrêté 

art, - Le di ir de la production agri*ole et l'inspecteur 
général, chef du servire de la répression des fraudes au ministère 
de l'agri'ullure et le Airecteur général des douines et des droits indi- 
recl min re d finunces el des affaires économiques sont 
char , “ha \ en ce qui le concerne, de l'exécution dun présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Puris, Le 19 août 1955, 
Pour le ministre de l'agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈNE, 
Pour le ministre des finances 
et d ifuires éconotmiqu el par déiltgalion : 
Le directeur du cabinet, 


PIENNEK MESSE. 


— rt 


ANNEXE 


A L'ANNÊTÉ MELATIF AUX CAMACTÉMISTIQUES ET AU CONTRÔLE 
DES PRODUITS LAITIERS DESTINÉS A L'EXPORTATION 


IL — CARACTERISTIQUES AUXQUELLES DOIVENT REPONDRE 
LES BEURRES DESTINES À L'EXPORTATION 


1. — MaArPrEL DES CARNACTÉMISTIQUES RÉGLEMENTAIRES 


Les beurres exportés doivent répondre aux caractéristiques eré- 
vues par la réglementation française, ils doivent, en particulier, 
être exempls de conservateur el ne pas renfermer, pour 100 grammes 
de produit, plus de 18 grammes de matières non grasses dont, au 
maximun, 16 grammes d'eau. En outre, les beurres exportés sous 
la dénomination « beurres pasteurisés » doivent répondre aux carac- 
téristiques prévues par l'arrèté du 4 janvier 1955 concernant ies 
conditions d'utilisation de cette dénomination, 
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— CARACTÉRISTIQUES PARTICULIÈRES 


Les beurres qui, soumis à l'examen du collège d'experts du ser- 
vice technique interprofessionnel du lait, obtiennent au minimum 
la note 15 avec une note de goût et d'odeur au moins égale à 10 
sont exportables comme « beurres de catégorie A ». 


Les beurres qui obtiennent à cet examen une nole au moins 
égale à 13, mais inférieure à 15, avec une note de goût et d'odeur 
au moins égale à 8 sont exporlables comme beurres de calégorie B, 


Les beurres obtenant des notes inférieures ne sont pas consi- 
dérés comme exportables. La dérogation prévue à l'article 5 du 
décret no 54-1011 du 12 octobre 1954 peut être toutefois accordée 
s'il s'agit de beurres obtenant une note au moins égale à 11 avec 
une note de goût et d'odeur au moins égale à 6: ces beurres sont 
alors exportés comme beurres de catégorie C. 


2 bis. — MÉTHODE DK COTATION DES BEURRES FAR LE SERVICE TECHNIQUE 
INTENPROFESSIONNEL DU LAIT 





Goût et odeur...... sosssossssssosesessccsssesesesssese © à 13 
Répartition de l'eau......ssssssssrserssmmssssmsssssss Où 3 
Aspect ....ssoocssosccsssosssossesssssssesesesssesese © à 2 
Texture .….... PART RTL TT TITI TITI ILE LILI LILI IL III LIIILLILLE 0 À 2 
NORD sspscovsonssecsonasotes cocscossessene D D 
arème de cotation du goût et de l'odeur: 
Pur, frais, arôme de beurre frais plus où moins marqué. 12 à 13 
Piat, neutre et sans défaut.................. pévdtbesseses . tant 
Dé'auts peu MArQUÉS......m.ssssmmssuse soso sonssseséosss vu 
Défauts plus accentués (goût de métal, goût de vieux, 
goût de noix ancienne, OXYdé, aQueux})...-......erssssessse S OR } 
Graves délauts (goût de fromage, d'iode, de savon, de poisson, 
sulfurisé, putride, rance)........ css coco +... au-dessous de 6. 


3. — PRÉSENTATION 


Les beurres exportés peuvent être expédiés en vrac où condi- 
tionnés en plaquettes en boîtes métalliques ou en boîtes de cellu- 
lose paraffinées. Its doivent être emballés en carlons normalisés 
neufs ou en caisses de bois neuves. 
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I. — CARACTERISTIQUES AUXQUELLES DOIVENT REPONDes 
CERTAINS FROMAGES DESTINES A L'EXPORTATION 


1. — CHAMP D'APPLICATION 


Ne sont soumis aux présentes disposilions que les from 
types : 

Gruyère et Emmental français. 

Saint-Paulin. 

Edamm français 

Cantal et Cheddar. 

Beus. 

Fromages fondus. 


‘ets des 


2, — CanACTÉRISTIQUES 


Les fromages des types ci-dessus qui, soumis à l'examen dy 
coliège d'experts du Service tréchnique inlerprofessionnel du lit 
obtiennent au minimum la not: 16 sont exporlables comme {ro 
mages de catégorie A ». 

Les fromages des mêmes types oblenant à cet examen une note 
au moins égale à 15, mais inférieure à 16 sont exportables comme 
« fromages de catégorie B ». : 

Ceux qui obliennent une nole au moins égale à 12, mai: À 
rieure à 14 sont exportables comme « fromages de catégorie € , 

Les fromages obtenant une note inférieure à 12 ne sont pas 
considérés comme expor'able<, 

Tous ‘es fromages exportés doivent répondre aux caraclé 
prévues par la réglementation française 


2 bis. — BARÈME D'APPMÉCIATION DES FIROMAGES D'EXPORTATION 


A. — Gruyère. D. — Eduim, 

FOFME .......ssosssooccoccsee 1,5} Format et aspect: présentation 
ChOOlARD ,..sscccsoceseseses ‘2 extérieure ............... ° 
” Coneur, odeur, consis!a 
Texture de la pâle.......... 4,5! de la pa'e...… ? oi 6 
1 EPP EU osriaupess ‘D PMELeserassrséess cossosssses 3 
Ouverture ...ssossséossescee À OR y 

Tenue RER TELLIIIIIILIIILIII11 2 
— E. — Cantal. 
DUT cts D 
Forme et tenue..... sééco. "À 


Croûlage et aspect.......…. 3 


B, — Emmental français. Texture de la pâte......... 6 


OUT ser: cscoosgessececese 8 
PERD .oooséisessguoseesse 3 oi 
2 » 

CRE sisosécéctoidieises #3 Total 


DE do sétondossssdosise g F. — Cheddar. 

DR iécocdomossctenvesete 4 Ë L 

SE once à DR ee que le Cana 
a 





TORUS ssssesssesosonssesesee dt G, — Fromages bleus. 
Forme et tenue............ ‘+ 
TOURS sssscocsncossee D DR D ter doiaésocseses. ! 
Goût MALLLILIILILLLLLLLLLLESSS 8 
C. — Saint-Paul, = S 
| TONRR soscoccsoc. D 
Format et aspect: présentation 
extérieure D case a 0 H. — Fromages [ondus. 
Couleur, odeur, consistance Emballage ........ Las. 
de la pâte................ 6 |Goût et odeur.............. 1 
GnËS 1: sstoincsese. CN ‘en-cocsssamenssecces 
rexlure MATILIIIILIILLLLLLLES L 
PR ccm TOlAL s.sossmmssunss 2 
3. — EMbaliaAGE 
a) Lorsque les «onditions de transport le permettent, les _ 
images des types gruyère, emmental français et cantal peuven 
être expédiés en vrar; 
bi Lorsque les fromages doivent être expédiés embal «7 
emballages doivent être neufs et d'une solidité suflisine pou 
que les colis arrivent intavis à leur point de destination, 
ec) Les co'is doivent ror‘er d'une manière indélébiie ù Le « 
e 1 


et l'adresse du fabricant ou le numéro d’immatriculation 
lier de fabricalion, 
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CARACTERISTIQUES AUXQUELLES DOIVENT REPONDRE 
LIs LAITS DE CONSERVE DESTINES A L'EXPORTATION 


1. — LartT EN rouDRe 


œ— 


a) Critères chimiques. 


Lait en poudre: 

wire grasse minimum: 26 p, 4100, 

umidité maximum : 5 p. 400, 
écrémé en poudre: 

\ e grasse maximum 4.5 p. 100 

maximum: % p. 100, 


] 
b) Critères bactério!ogiques 
Par centimètre cube de lait recon:litué.) 

A ‘wmum 20.000 microorganismes vivants. 

A microorganisimes pathogènes 

\ microorganisies indologènes, 

De … — Les poudres destinées à la consommation animale, 
enus Jé e d'être vendues et éliquetées comme telles, ne sont pas 
tenues de répondre aux critères bactériologiques susvisés, 

c) Conditionnement, 
f », ou 50 kg sous: 

ce: kraft, 4 épaisseurs doublés par un sac en polyéthylène, 

s joublés par un sac en polyéthylène, 

Estas métalliques. 

2. — LAIT CONCENTRÉ SUCRÉ 
Critères chimiques. 

| reconstitué selon la formule de dilution prévue par le 
d 2, 1nars 1924 et mentionnée sur l'éliquetle, doit avoir: 
Une teneur minimum en matière grasse de 3%4 g par itre. 

Lune teneur minimum en extrait dégraissé lactique de 87 g. 

La teneur en saccharos2 doit correspondre à la quantité mention- 
née s quette par le fabricant, 

Critères bactérivlogiques. 
Par centimètre cube de lait reconstilué : 

\ le 90.000 germes banaux. 

A + de germes pathogènes indologènes ou coliformes. 

Al de levures ou moisissures. 


Critères organolepliques. 
Couleur: blanc ambré. 
Ode franche. 
L& ui: franc. 
Lonsistance: semi-fluide. 
l'as de séparation de la malière grasse, 
Pas de d‘pôt de lactose. 


Conditionnement, 

En caisses ou cartons de: 

1 boites de 400 £. 

“1, 4 où % tubes de 175 g. 

1-, 2 ou % tubes de 330 g. 

Les boiles où tubes doivent être parfaitement étanches, ne pré- 
“hier hi bombement ni fuiles et être munis des eliquettes confor- 
luts aux exigences de la réglementation. 


2. — LAIT CONCENTRÉ NON SUCRÉ, 


Critères chimiques, 


Le lait, reconstitué selon la ‘ormule de dilution prévue par le 
décret du 25 mars 19% et mentionnée sur l'étiquette, doit avoir: 


teneur minimum en malière grasse de 35 g par litre; 
teneur minimum en extrait dégraissé de 87 g par litre. 


: Critères bactériologiques. 
Stérilité parfaite (absence de tout microorganisme vivant). 


Critères organoleptiques. 


Louleur: de blanc à banc Kgèrement ambre, 
Odeur: franche, 

LOûl: franc. 

pnsistapcs: fluide. 

1 de séparation de la matière grasse. 

Pas de sédimentation, 





Conditionnement. 


En caisses ou cartons de: 

48 boites de 410 

96 boites de 170 g 

Les boîtes doivent être parfaitement élanches, ne présenter ni 
bombeyment ni fuites, être mures des éliqueltes conformes aus 
exigences de la réglementation. 


0e 





Extension d'avenantis à des convert tions collectives de travail 
en agriculture. 


Reclificatif au Journal offiiel di 10 août 1%55 nage ROMA, 
{re colonne, article fer, 3e line, au ligu de intervenue Le %æ février 
ls », lire: « intervenu le %æ levrier 1fw », 

Avenant ne 2 du % février 1955 à la convention collective de tra- 
Vail des exploitations agricoles du Rhône 


Page 8019, 2e colonne, arlicie 2, tre ligne, au lieu de : « M est ajouté 


à l'a e 14 bis suivant », lim jl est ajouté l'arlicie 14 bus sui- 
ant 

Convention collective du 2? mars 1935 concernant les exploitations 
d'horticulture maraichère de l'Hérault 

Page 68051, 2% colonne, article 2%, 5% ligne, au lieu de : « de quatorze 
à seize ans », lire: « de quatorze à quinze ans 


Page S05%2, 2e colonne, arlicle 38, % ligne, au lien de: « en qualité 
ou en quanlilé », lire: « en qualité et en quantité »: article 40, 
je ligne, au lieu de: « avec minimum de 5% kg par ms », lire; 
“ avec maximum de 40 k£ par mnois », 

—+ © +- 





Génie rural, 


Par arrêté du 18 août 105, est renouvelé pour cinq ans, à compler 
du 1e janvier 1%35, le détachement de M. Millour (Albert), ingé- 
hieur des travaux ruraux, en qualité de sous-directeur de la caisse 
régionale de crédit agricole de la Meuse. 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Ventilation, au titre de l'année 1954, de certaines dépenses à la 
charge de la caisse rationale de sécurité sociale entre différents 
fonds gérés par cette caisse. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu l'ordonnance du #4 octobre 1915 porlant organisation de la 
sécurité sociale, nolamment ses articles 6j €t 64; 

Vu la loi du 24 oc!lobre 1916 porlant réorganisation du contentieux 
de la sécurilé sociale el de 13 mutualité agricole, notamment son 
arlicie 31; 

Vu Ja lui du % octobre 19,6 portant modification de l'ordonnance 
du 4 oclobre 1955 et fixant les dispositions relatives à l'élection des 
membres des conseils d'adiministration des organismes de sécurilé 
sociale, notamment son articie 20: 

Vu le décret du S juin 19%6 portant règlement d'administration 


publique pour l’'appiication de l'ordonnance du 4 octobre 19:53 rela- 
üive à l'orzamisation de la sécurité sociale, notamment ses ariicles 92 
(& »} Pr! 

(8 2 


M: 
Vu l'arrêté du 4 octobre 1954 fixant la ventilation, au titre de 
l'année 1%53, de certaines dépenses à ja charge de la eéaisse natio- 
nale de sécurité sociale entre différents fonds gérés par celle caisse; 
Vu l'avis émis par le conseil d'administration de la caisse natio- 
nale de sécurité sociale dans sa séance du 15 mars 19,5, 


Arrêtent: 
Art. 97, — L'arrêté du % actobre 1954, fixant la ventilation de 
cer!aines eg "à à la charge de la caisse nationale de sécurité 


sociale, entre différents fond: gérés par celle caisse, est reconduit 
pour l'année 1954. 

art. 2 — Le directeur de la caisse nationale de sécurité sociale 
est chargé le l'exécu'ton 111 pra nt arrcole, jui éra public au 
Journal of;iciel de la icCpublique française. 


Fait à Paris, le 12 août 1955, 
Le ministre du travall et de la sécurdé suciale, 
Pour le ministre et par autoris 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
drecteur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
el auz affaire s CCONODINIQUES, 
GILMERT-JULES, 
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8496 
Date d'entrée en vigueur pour divers organismes de Sécurité sociale 


ou d'allocations familiales des d'spositions des articles 36 et 37 
modñés de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 


Par arrètés en date du 12 août 1955, la mise en vigueur des dispo- 
si U prévues aux artih M et 3: de l'ordonnance du #4 octobre 
1% nowdu par l'article 1er (£ er) du décret n° 55656 du 20 mai 

Lo \ RQ 

Au ! ocltob ; 

Pour la caisse primaire de sécurité sociale des Pyrénées-Orientales 
ne #, 1 

Pour la ii primaire de sécurité sociale du Gard n° 90 C. 

l'our la ca d'allocations familiales du tard ne 31 

Pour la caisse primaire de sécurité sociale de l'Aveyron no 12 R. 

lour la caisse rinaire de sécurité sociale de Montpellier-Lodéve 

l l 
a % 1 
Au fer janvier 1%% 

lo la caisse d'allocations familiales des Pyrénées-Orientales 
un” ts | 

Pour \ Caisse primaire de Sécurité sociale de ] Aude ne f1 4. 


+ d'allucalions fauniliales de Montpellier-Lodèse n° 51-2, 


—e+e+— 





Sociéles mutualistes. 


DÉPARTEMENT vu Dotes 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 46 août 1955, à élé approuvée la fusion de la sociélé mutualiste 
dite société de secours muluels du personnel de la fraternelle de 


Vatentignev, ne %3-180, à Valentigney, avec la sariélé mutualiste 
dite su té mulualiste de Montbéliard, n° 251, à Montbéliard. 
6 4e —— 


DéranTemMent pu Loine? 


——— 


Pur arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale en date 
du 17 août 1955, à élé approuvée la fusion de la sociélé mutualiste 
dite Caisse des malades de la maison Landron, n° 43-24), à Meung- 
surLoire, avec la société mutualiste dite La Providence, n° 45-14, 


à Meung-sur-Loire 
— 0 @ S—— 


DÉPARTEMENT DU PAas-DE-CALAIS 


Par arrôlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en dale 
du 17 août 1955, à été approuvée la fusion des sociétés mutualistes 
dites: 1e La Fraternité, ne 62-504, à Arras: 2° des anciens combattants 
et victimes de guerre de l'ancien arrondissement de Saint-Pol, 
ne 62122, à Saint-Pol-sur lernoise, avec l'union des socitlés ymutua- 
listes dite Umion mutualiste de l'Artois, n° 62-1953, à Arras. 


- ee 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurilé sociale en dale 
du 17 août 195, à élé approuvée la fusion de la sociélé mutualiste 
dite Société de secours multuels de Sailly-sur-la-Lys, ne 62-12, à Sailly- 
sur-la-Lvs, avec l'union de sociélés mutnalistes dile Union des socir- 
tés de secours mutnels de Bruay et environs, n° 62 %X9, à Bruay-en- 
Artois, 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





Prise en considération de projets d'aménagement. 

Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 18 juillet 1%55, pris en application du code de l'urnanisme et 
de l'habitation, le projet d'aménagement de la commune d'Alfurtville 
(Seine) est pris en considération, 


Par arr°lé du ministre de la reconstruction et qu logement en dste 
du 9 noûtl 195, pris en application du code de l'urbanisme et de 
l'habitation, le projet d'aménagement de la commune de Fumay 
(Ardennes) est pris en considération. 


r 
— 





Délimitation de terrains favorables à la création 
d'une zone d'habitation. 

Par arrôté du ministre de la reconstruction #1 du lozement en 
date du 11 août 195, pris en applicalion des arcles 79 à Si du code 
de l'usbanisme et de l'habitation et le décret n° 55-121 du 2% jan- 
vier 1953 relalits au fonds national d'aménazsement du territoire 
(section A), sont reconnus favorables à la création d'une zone d'habi- 
tation des terrains sis sur le territore de la ville de Pan (Rasses- 
Pyrénées), déiimités conformément au plan annexé audit arrêté. 
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Administration centrale. 

l'ar arrêté du 18 août 1955, M. Verne (Jules), ingénieur Le 
de 1re classe, #° échelon, à l'administration centrale du m ÿ 
la reconstruction et du logement, est placé dans la posi kw 
vice détaché, pour une période maximum de cinq ane, à « pler tu 
1ô novembre 19353, en vue d'occuper un emploi d'ingénieur … 
pal de 2 classe, %e échelon, du cadre temporaire de l'admi à à 
cchtrale du ministère de la reconstruction et du logement _ 

ES 
— 
Services extérieurs. 

Par arrêté du 18 août 19553, Mme Ragon (Suzanne). comrt " 
æ échelon (indice 154) à la direction interdépartementate dus 
anciens combattants et victimes de la guerre à Dijon, el détachée 
en la méme qualité auprés de loffice départemental des à ens 
combattants et victimes de la guerre de l'Aube, afin dv ex ep 
ses fonctions pour une durée d'un an, à compler du {+ 4 ire 
1%0. 

= @ © —  — 

Par arrêté du 18 août 1955. Mme Maréchal (Germaine! a 
de bureau, tilulaire au 6° échelon (indce 11%), à 1 dir 1 
uverdépartementale des anciens combattants et victimes de y 
guerre à Lyon, est délachée sur p'ace pour une durée d'un an À 


compter du 1° mai 1%55, en qualité de commis élagiaire, 


Par arrêté du 18 août 1955, M. Hughart (Louis', emrloyé de hurean 
lilulaire au 8 échelon (indice 160), à la direction interdé; 
tale des anciens combattants et victimes de la guerr à Lil 
est détaché sur place ponr une durée d'un an à compter du tm 
1%55, en qualité de commis stagiaire. 


Par arrêlé du 18 août 1955, M. Lavier (Guy), employé de burean, 
litulaire au 6 échelon (indice 149), à la direction inlerdépartemen- 
laie dés anciens combattants et victimes de la guerre À Dj, 
est détaché sur place pour une durée d'un an, à compter du 1° mai 
1%5%, en qualité de commis stagiaire. 
po 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Sources d'eau minérale. 

Par arrêté en dale du 1% août 195, l'autorisation accordée par 
l'arrêté ministériel du 13 février 1911 d'exploiter comme source 
d'eau eninérale la sourre dile « Salimière », siluée dans Le dépar- 
tement du Lot, commune de Miers, est renouveiée peur une dure 


de trenie années. 
i — @ &-- 





Administration centrale. 





Par arrêté du 18 août 1955, Mme Pontille (Simone), adjoint admi- 
nistratif à l'administration centrale, est détachée en qualite de sous 
chef de section administrative stagiaire des services extérieurs du 
ministère de la santé publique et de la population pour une période 
d'uu an, à commpler du f°T janvier 1955, 


Par arrêlé du 18 août 19%, Mile Sainctelette (Jeannine) ljvint 
adiministratit à l'admimistralion centrale, est détachée en qualrté (M 
sous-chef de seclion administralive stagiaire des services exleérien 
du ministère de la santé publique et de la population pour unè 
période d'un an, à compter du fr juin 1955. 

© 4 — 





Par arrêté du 18 août 1955, Mile Tourette (Berthe), adjoint admis 
tratif à l'administration centrale, est détachée en qualité de sous 
chef de section administrative stagiaire des services extérieurs di 
ministère de la santé publique et de la population pour une periode 
d'un an, à compter du 1 janvier 1%, 


Par arrêté du 18 août 1955, Mme Picard (Jeanine), adjoint adm 
nistratif à l'administration centrale, est détachée en qualité de sous 
chef de section administrative stagiaire des services extérieurs 01 
ministère de la santé publique et-de la populalion pour une per Ne 
d'un an, à compter du fer juin 1953, 


Par arrêté du 18 août 1955, Mlle Cousin (Ginette), secrétaire sin? 
dactylographe à l'administration centrale, est délachée en Ta 
de sous-chef de section administrative stagiaire des Servi ne 
rieurs du ministère de la santé publique et de la populalion p°# 








une période d'un an, à compler du fer iuin 1955. 
+0 





4 
_ 


\a —— 


Il 


Par 
A « 
respor 
lère « 
49 oct 
M. ! 
On! 
o es, 
A D 
A Gi 
A TI 
4 M. 
de a-R 
Ont 
deman 
A co 
Classe 


A «co 
Prucip 



































| Pb. 
14 
4 Août 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 6497 
EE ns — — _ _— = ns 21 
Ont élé mutés, les incnecteurs principaux désignés ci-après : . 
2 A et tot san . 4 
re Directions dépar s de la té. A Paris-direction régionale des services ambulants, M. Bizet, de | | 
le Maurseille-hgne de la Méditerranut | 
Fr par arrêté du 18 août 195, Mile Mare (Adrienne), sténodacty! A Evreux. M. Desille de Bastia 
da Poe *+ évhelon) à la direction départementale de la santé du Par : _ " . 5 D ‘ 
l- fe ? e est placée en position de acta herment pour une période . _” i = direction du | | ueri urvs Hiures po le, A Laporte, 
iun à in. à compter du {9 avril 495, pour exercer les fonctions de eu NUURR. 
- j stagrenhe au œninistère de l'imtéricur, direction générale 4 Nantes sers postaux, M. Treuil, de Nantes, direction dépar 
= de la sürel naltionaie. tementale 
— 6 e— A Beonuvas, M. 1 nd, de Lille 
A Paris-(élécomimunieation M. Forcel, de Rouen télécommunl- 
Inspection de la santé. calio 
mme A Sai Etienne, M. Mägnaud, de Paris-services poslanx 
par 16 du 18 août 1955, M. le docteur Montus (Gérard-Ulysese), A élé admis à faire va'oir ses droits à la retraite, sur sa demande, 
éd inspecteur divisionnaire de la santé de % cchelon., est plare à compler du 1er « embre 10 M. Uarmmeunies, ingénieur en chef 
: détaché auprès du ministère des affaires élrangères pour à Paris-lignes sonterraines à grande distance, 
‘ nelle période maximum de cinq ans, à cormpler du #7 mai 
" . pour étre mis à la disposition de l'Organisation mondiale de 
28 Ja <a en qualité de directeur adjoint du Lureau régional de 
LE 
he h: 
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MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


ASSEMBLEE NATIONALE 


M Modification des coefficients anpp:iqués aux notes de honne tenue 
in À attribuées aux navires de grande pêche.  — ————— — - - — ——— 


Rectification 





Le ministre de la marine marchande, 





le { nul ‘ vis ï" & { e ) Qu 
10 Vu la loi du 16 juin 1953 sur la sécurilé et l'hygiène À bord des au nnple rendu … wo de la 3 sp e du à août 195, 
(l navires de commerce, de pêche el de plaisance ; Journal officiel du 6 août 195) 
, \u l'arrété du 11 février 1957, modifié le 24 janvier 4951, relatif £ S Rs TEA | Le. ont 
nai aux les de bonne tenue attribuées aux navires de grande péche, Dan: le &er in ne Jus S ir l'ensembie d : pro L LL ee Le te 
€ amment son article 2 visant les inspection faites à bord et cs vüverlure et annulation de crédits sur lexercice Fo (4 lecture) : 
cucllicien's à donner auxdiles no'es, M. Liautev (André), porié comime ayant volé pour », déclare 
AVOIT VOUIU VOLCFr « Contre 
ean, Arrète : 
. Art, fer, — Les dispositions du cond paragraphe de l'article 2 de 





Jarrèié précilé du 11 février 1437, moditié le 24 janvier 1951, sun 
abrogées el remplacées par les suivante:: 


. SU its porteront sur ls matière cap, sue AVIS ET COMMUNICATIONS 




















en rails de leur importance respec the, serouni alirsbucs les coelhi 
cents ci-dessous indiqués: os ESP RE RER PRE SE ES sn 
« lropreté et tenue des logements ..................,,,....... 3 
'rourets » | “till a tN , t aq « lié ile- pa Ps . 
ne À os a Ruliecther-edemsss Ministère des firances et des affaires économiques. 
en ‘ ‘ur € ‘ré Doctor ti tes oscseseoseosaosccocooseecoce . 
Flat et entretien du coffre à médicaimen's ..sc.ssossssssrs.e 2 
«lat de conservalion des VIVreS ...............:............ 2 Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs stagiaires 
Proprelé el entretien des moteurs, chaudières, machines el des services extérieurs des douanes et droits indirects. 
SD RS PO SR …s 
Rae sun races cran ns s d >. 
pa? Ar! ) Les cs i ti Il ten a 1 + : * P. r 1} iatio des d )sjttopis de l'arrctr inle ministériel dn 
“irce selle d 1 pr D she er arrèlé enireront en vigueur à 10 août 1455 des co rs pour l'emploi de contréeur stagiaire des 
‘ WE © a ve ‘as  w ù x { 
‘par Ï i ü} a le de pes de F0, services ex eéur< des douanes el driunts ulire ts seront organ.sés 
irv@ A’ . — Le présent arrêté sera publié au Journal o/Jiciel et av au iurs du deuxietne semestre de l'année 1%. 
Bulletin officiel de la marine marchande. * . à ‘ 4 
s £ a Le nombre des emplois mis en compétition est fixé à g'atre-vingt- 
Fait à Paris, le 16 août 1955. dix, répartis cæéffum 
Pour le ministre et par délégation: Recrulement visé au paragraphe A ci-des<s ; 
Le düecteur du cabinet, { ju e re ernpluis, dont SX au hiaxumum réservés Qux ‘an- 
7 JEAN MONCHECOUNRT, duls du sexe fé 
Il [LLSS : 
nctts, Recrutement visé au paragraphe B ci-dessous: 
ju Trente sx ermphois, 
rivdé Peuvent fair ac | de candidature: 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES À D ine } , l, les ca didals ügés de moins de vi gt-six an au 
” ET TELEPHONES ! e os de - lee du Cul : ” el li aires de l'un des diplumes 





ljoin iVanls: pretmiére ! e du alaurcat de l'enseignement Secon- 
é da düire, brevel supérieur, cerlilicalt de capacité en droit, diplômes 
en d'éludes supcrieures des mmédersas, diplômes délivrés par l'évo'e du 
inè Services extérieurs. haut enseignement commercial pour les jeunes files et par les écoies 
— susmrieures de cotninerce 
Par arrètés du 12 août 1953 : B. — D'autre part, les agents principaux et agents de constatation 
$ { \ des services extérieurs di ù direction génirale des douanes et droits 
ne ‘ A élé nommé re ‘eveur hors classe, titularisé dans le grade cor- indirects complant, au 1 t de l'a nn he du cun . trois années 
sotie nr et Mäinienu en celle qualité à la dis osilion du minis- de services elleclifs : on] en a té de titulaire le tem égal 
s ny æ 14 France d'outre-mer au titre de l'article % de la loi du de vice mulilaire veha | ( |, en aedation art } 
‘rivde wlobre 1916 : et 17 du décret ne 51-53 du 23 janvier 1955, Journal officiel du 21 du 
M. Bruno, inspecteur principal, IMCINE 1HOiS 
nt « . lnte des > 1. se dre pet 4 « 9 et nave 1 4: 
Uni € nommés receveurs hors classe et Lilularisés dans le grade CS Que 00 CRE gr ri ar M 
\dm Correspondant : ” pour 1€ « urs oFga ( e du } graphe A el 19 . 
sous ole | se over Us pour le ) "u ‘ga au | e du poragrarhe 
s de - Dole, — M, Dupuis, receveur de {re classe à Morteau. Les registres d'in pliun des lalures st le 1» obre 
ride A Lien, — M, Toupet, inspecteur principal à Châlons-sur-Marne. 19,5 
A Thiers. — M. Thomazo, receveur de 1re classé à Chelles, Ï UE c ions d'iéaien pe or l' ue pe 
21 . a une rl. les vi 1 ons à | h €! yat) L:OM, il ar 
1 Mazamet, — M. Sacripanti, receveur de 1e classe à Saint-Denis- de une à c . part, 
Lin: de-la Réunion. 7 PSG . : 
Len Pou S ré e gnen ent é indidat fin gers 
L . . t . ' t l ñ 
el Ont élé admis à faire valoir leurs droits à la retraile, sur leur à l'administration pourront s'adresser à la direction régionale des 
À demande : 4 dou s 4 pius pi e et e4 | lomiiiés à Paris ou 
nou ne le réoiar ariei : tint rinnaie + 1anes 
Î A compter du 4er seplenibre 1955, M. Fauroux, receveur hors d in la région } J enr 1 1 dire \ régi ‘ de louane À 
Casse à Riom ; ; Paris (10), 15, rue Yves-Toudic, où au sers lu recrutement et de 
À co Ê la formation professionnelle de la direction générale des douanes st 
om ler du 16 octobre 195, M. Deschatrelles, chef de section droits indirects, 55, bou cvard Bourdon, à Neuilly-sur-Scijnie (scineh, 





Prucipal à Strasbourg-léléphones.  “pà 





—— ——— 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE r 


Résulints de l'exercice 1955, au 30 juin 1955. 


‘En millions de francs.) 


MOCONOS soso ts ordonner soso sssassecte ° 1.118.718 





DODORODE" ss ssodonsasusedoroseo cc oénn den osocscdeteedsessoé . 1.652.299 
EnooGon!t de HOCOMRS.... nie sinocdtodésoosdénetisssccsiee . 62.021 





Ctat de développement, par ministère, des dépenses budgétaires de l'exercice 1955. 


— 





DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES 



























































Œ— Fe — —_— ——— _———— — - = ——— 
TITRE 1! TITRE M TITRE mi TITRE 1Y À 
pe es pi M à MONTANT de 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES Dette feurete Moyens Pnberventtone éd suc 
publique publics de service. publiques dépens 
dnünsedise un. Es | FEES rec AR Fina 
—————————— 
All il 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT Frar 
L — Services cirils. és 
Affaires Cirangores intéri 
l. — Services des affaires étrangères... scene , , 1.173 3.924 5.097 Se 
ll ser\ires ha ' era el autricivennes. ....... » » KR 1:39 477 Justic. 
}11 Res, CONS OR RS ans ccfnpdnesvessectoe » “ 317 161 18 
Affair ECO 06 PRE 5 OR AO PO » » ND 7 {3 
Agricu!lture , Re 1 peer PS PO ET de once SORTE ANT sd , 6.072 2.046 CRE 
Anciens Combattants et viclimes de la genre. ss soso » » 2. 105 33.076 56.81 Présid 
Affair onomiques à 
EE PR M , , 2.323 41.014 5.197 
1! hante sn ocose sas ettasa nee » » 47 ” i7 
Finances nssncases cohoaéèñesscsasementiaihe : 103 » 37.483 42 11.62% Di 
Education mésossistidambansbsssescnbes » . 116.379 11.060 127.14 
Franve d'ou CC EP » ». 3.303 1.149 1.512 Gr 
int OO sosvocssenss néons anse esnessensaséesié esse scomsisesceest 2 » 51.299 1.193 où .09 ; 
Justice à Logem 
Servires généraux...... nsc ia: nn D 8.863 10 8.873 
Service 00 DO ns cocsavesntoserenuvsasselettiiers6 asc , » 23 1.908 1.32% Santé 
Présidence du conseil: Travai 
Services éraux de ja présidence du conreil.......sssscos.ssese » » 3.25 6 2.200 
Dirortion des Journaux OIROIOIS... 06e oct ose oods cooccodeèses " » 00 a Hp 
services de la défense nalionale, — Secrétariat général permanent Travat 
do !n ORIES MONO uosccvasvescssodétdes te con a » » 59 1 0 
y Service de documentation extérieure et de conire-cspionnage. ... Ü » 10 » 010 Tr 
Groupement des contrôles radioélectriques..... ss... …. ad sd 312 " _ 3 
DID OO. caisses snribärestidsèsdeseniocéséonoasthédiie » » 3.001 612 3. (4 
DRAUNITIO, OÙ COMMON... scott éco cv tnt it ec test » , 1.601 5.168 6.319 41 
Mogement el peconsiruction. ss cossonssscsenéssesssecesesses ” Q 5.901 779 6.280 
Santé puluique et population............ ndidét sidi meet adore FPT » » 1.183 29.758 20.4 Ma 
DRNON OL ' DONNE DOI... us co vete casses dns tétées rootisédodt » » 2.62 17.702 2). OU 
Etats 
Travaux publics, transports et tourisme : 
Travaux publics, transporls et lourisme.............. css. se » » 2.130 5.979 83.119 
Aviation eivile ot coontmercialé........sosvocvossessdotoessedeest ee , » 4.544 2 t — 
MENNE SMIC. sc sborvenceotsonsauvane so iviosteséded és css " » 693 7.40 5. 1 
Finances. — Charges COMINUNES.........vs.0 coadoboses co vses céosess 107.953 5.588 191.985 73.701 319.221 _ 
Totaux des dépenses des services civils... es ccvesoocse 108.054 5.588 393.837 292.833 En LUE 
IL — Services militaires. 
Péfen e nalior ale 
Section COMMUNE. .esssus s nus in rocc co ne sescssssenesess ; È 34.527 » y“ 
ADP scocsocosescosesest P'ELTETETIT. una nn mn PPPTLLILITTIT e e 53.138 ôt re à 
GUOPTE  sosscossssosss sense. "0 N PONT noscoss sn sefi » e 105.307 15 105.3 
DRRR nc és Pen he. cc cvs ess cs és . Ü 11.694 n 11. 9 
France d'outre-mer : ) 
LU 
Forces terrestres d'Extrème Ori, à sous essor coscude …. ; 8 68.240 » -p— 
France d'outre-mer. ......s.sss.ses 1264 PPS ARTS" sébsiteatré » » 18.739 ou mes 
>.) 3 
Totaux des dépenses des servides mililaires.....s.sssese . » 324.645 Di 
= “à | (1) 
a "1 ui 
Totaux des dépenses de fonclionneenent........ sosSopecessess 108.056 5.588 715.482 293.631 1.12 résultat: 
——__ | = 
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—_— - Le rA 4 
—_—_ | 
ee | 
TITRE v | TITRE VI A TITRE v | TITRE VI A 
( tt Investissements | MONTANT ' se lavestissemente | MONTANT L 
ME exécutés DÉSIGNATION DES MINISTÈRES Re exécutés l'£ 
DESIGNATION DES MINISTÈRES ments |avec le concours de ments | ave: le concours de 
exécutés de l'Etat exécutés de l'Etat 
sn Subventions æ a par Subventions dé s. 
l'État. participations l'Etat participations 
iii pe 
B. — Equipement 
DEPENSES EN CAPITAL des services militairts. 
Défense nationale : 
x, — Equipement des services Pépenses communes........... 10.259 » 10.259 
| civils. “OR <a 
A cusssives soso. ete 71.982 » 71.282 
GUEFTS sos soso déesse 31.033 - 31.05 
aires étrangères. — Services des Marine .......ssoposcocccccocse | 99.96 28. 26! 
PE aires ÉLrANLÈTES. se ssssosossee 118 418 de æ. 29 ” 23.209 
: France d'outre-mer: 
snaluse laissa aps 803 3.002 3.805 x | 
_ és Forces terrestres d'’Extrême 
anciens combattants et victimes Orient .......s.sssoseessess 9 94 9% 
F " » 9 9 ? d 
vt de Ja EUCFFC. sms nmnssss - _ France d'outre-Me:......... 3 905, ” 395 
Fducation nationale........... sèsée 5.987 193.144 19.131 den des dtièes ati — | ———— ————— 
: ! DOS. socsossosvs see ss 11.296 9 11.990 
Finances. — Services financiers... 214 214 aire 111 } we 1 * 4M. À 
pi n& inensc à n EL? EU 10) 18.2 
Aflaires ÉCONOMIQUES. . ....s.sssse e 3.075 3.075 Totaux des dépenses en capital. mise w.32 : 21 ’ ” 
France d'outre-Mer.......0.....0 0 26 21.583 21.609 MONTANT 
irie et . e 47 C. — Prêts el avances des 
Done OÙ CHE Eurs osesense 184 4.983 3.161 ei répurations de dommages de guerre. dépenses 
ntérieur 2 k 2.015 # É " ; ui ci 
pa Intéri 1 Ov mmmmmmmmsmsssss.e 412 1.633 015 Finances —" Dépenses en cepi al efle : tué + avec le 
911 Justice .... const ess essosesses 29 29 concours de l'Etat (prêts et avances), — Titre VI B.... 79.370 
— Finances, — Versements À la caisse autonome de la 
110 reconstruction. — Titre VIl.......,.......sssosssossesese 122.194 
- résidence du conseil: 
“0 L Travaux public: et transports: 
Servises généraux de la pré- 5.919 5.919 Reconstitution de la flotte de commerce et de pê-he. 
37 sidence du conseil.......... ms TR Ti risesisse hacer hs st 10.104 
LE] 
62 Direction des Journaux officiels. 198 198 Finances. — Autres dépenses de reconstitution. — Titre VII. 5.100 
[RE] ms 
M2 Groupement des contrôles Total. ...00005.0% PETITE CETTE TETE LLIT LEE EI LEE ..... | 216.708 
(3 radioélectriques ............. 31 31 PSE. 5 
Logement et reconstruction. ...... 266 7 273 TITRE VII 
373 A MONTANT 
% Santé publique et population... 132 825 1.027 Dépenses 
T 9 103 505 effectuées des 
ravail et 5 ose es - : 
ü l écurité sociale D. — Dépenses cflectuées eur Lo ge dépenses 
‘ affectées 
nn sur ressources affectées, RE tés 
Travaux publics et transports: s 
(P) Agriculture .......ssoscscossossscssssssee .. 8.614 8.644 
510 Travaux publics, transports et! f 
312 nd usuel CU 57 4.504 Affaires économiques. à........, se. sesssssss 295 295 
644 * ï ue 
419 Aïlation civile et commerciale. 3.419 1.693 5.112 Education nationale..... PPPPPEELETITIIITLIIIISE 15 15 
=) Ÿ H » 7 . 
4 Marine marchande... r6 9.704 2 870 Industrie et commerce....................... 6.81 6.851 
AU * 
; g Fe Intérieur................ conso css ee .345 315 
Ftals NL. crosses 187 890 LE 1. : 3 M5 3 19 
119 Travaux publics. ......sssssssssss.. cocosésiss 3.113 3.413 
RE mes — mn — 
#21 Total des services civils... | 16.623 60.298 76.921 Total... Mon constater: 29,543 22,543 
14 
14 RECAPITULATION DES DEPENSES 
“+ Dépenses ordinaires des services « Imputation définitive ». — Titres 1 à IV.........,..444.4444 essssssssssssssss 1.122.757 
Dépenses en capital « Imputation définitive ». — Titres V et VI A......................4.....,.....uu.. sssssssse 218.291 
Dépenses d'investissement. — Prêts et avances et réparations de dommages de guerre « lmputation définitive » Ke 
nm te nas nd ina ne listes une sonne s mes eo 0e ee EPXTITONEEE PPT ERA NE 275 ET aies se 216.708 
te Dépenses eflectuées sur ressources affectées « Imputation définitive », — Titre V,....,,,.,.4.4ssssssssssssss 22,513 
14 sr ts créoles vases rés 1.540.259 (1) 
p libnbaressescssdesicosesessosse PLELTIT ET ILTE LL ETECELEEEEES 
+ Derniers renseignements complémentaires statistiques parvenus des terriloires d'outre-mer.......,.......sssss.. rt 
Dépenses à IMpRISr............. so ous oo 00 0 dresse teintes es edia dise 89.513 (2) 
ww Total général........... Massenet nette ranadtassnovossrone st shosecéoeeoen 0e 00000065 60000000 1.670.411 
10 A déduire: montant des virements bancaires ou poslaux en Cours d'EXGCUIIOM.. eus semsemssmsssenes 18.118 
ee] : 
1 0  -POMP GERCTEL MO rreneoesoe nes snneon ons sonnnneno nee een ne nono ne none nesnonnesesenenesentese 1.652.293 
43 Totat général net................sossssessess soscsesssssseesesssssesesensesee , 
== — ——————————————— SRE ISEREES À 
157 ré (1) Ce chiffre comprend les résultats comptables des dépenses effertutes dans la métropole et en Afrique du Nord, ainsi que les derniers 
sultats comptables parvenus des autres territoires. — (2) Chiffre résullant d'évaluations stalistiques 
=} 
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nn 
Etat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1955 au 30 juin 1955. 
(Fa millions de francs.) 
= 2 — —— — a — — — 
MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
les rerelles les receites 
name ——— ns 
ÿ ter, — Impôts et monopoles. $ 5 — Ressources exceptionnelles. | 
7 ‘ SRE ina s , 1° Recelles en contrepartie de dépenses 
4e Produits des contributions directes et taxes assi de reconstruction et d'équipement, 
milécs APE EE TETE TELL LIT III LILELLITTITT sms. | (1) 539.31 
2° Produits de l'enregistrement.,....... PPEETET ŒETETELEE 1.905 Produits du prélèvement exceptionnel instilué par la loi 
+ Sidi id . : OZ OT RE US RP {7 
3° Produits du timbre........sssosssssesssssssssssessss 11.287 
intérêts et amorlissement des prèls consentis en 
; ; : fs exécution de l'article 12 de Ja loi n° 48-466 du 
4° Produits de l'impôt eur les opérations de Bourse..… 5.919 O1 onars 2. coco cosocoosooccosoncosccpenesessese 39.12 
Ge Produits de l'impôt de solidarité nationale. ......... 101 
Recettes en contrepartie des dépenses de reconstitution 
de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte 
Ge Produits des douanes.............s.sssssss ss. 116.619 FhÉNANS soso sssssssssesososs es sosssessesssss se 1.709 
7e Produits des contributions indirectes... ss... seoses 26.784 
Recettes en contrepartie des dépenses de reconstruction 85 
So l'roduits de la taxe sur le chiffre d'afflaires.......... 559. 156 
2 Coopération internationale. 
9 Produits des taxes uniques....... APCTETE ARRETE CETTE 11.567 
Contrevaleur de l'aide consentie par le gouvernement des 
10e Prodults du monopole des poudres à feu...... ss... 100 Etats-Unis en application de l'accond du ?8 juin 1958... 1.2 
Total du paragraphe 1%,....…., ss cccsesees 1.399.399 : À 
j Etoile Contrevaleur de l'aide militaire accordée à la France par $ 
les Etats-Unis d'Armérique..... sonne soso se ne 0e 50.133 
8 2 — Exploilations industrielles. … .scssscesosssa eee 14.106 Total des ressources exceptionnelles... 102.47 
—- = 
8 3. — Produits et revenus du domaine de l'Etat....... 6.253 $ 6 — Fonds de concours et recettes assimilées........ 13.571 
— 2 
$ L … PTOCRRES OVER soso ctoccoccootessedecte EETETILIIL. 65.747 $ 1. — Ressources affectées. ......sssososoosossenssssesse ape & JN 3 
Total des paragraphes 1er, 2, 3 et 4. ss... 1.185.445 Total général.........ssssssosssussssuessssss 1.669.580 
po — —————— —— ——————— 4 
RECAPITULATION DES RECETTES DE L'EXERCICE 1955 
Imputation définitive..........sossccossssescsnensscssssséesescesesesessscscesssesessesseoseesseog 1.060.585 (2) 
Lerniers renseignements complémentaires stalistiques parvenus des territoires d'outre-mer....... ei 
Recettes à imputer......... nos ends ose en ss oc oste cocon nnese ess sessssseses esse sectes 44.701 (3) 
———— 
Total des recettes du budget. ..ssssssesssmmnnnenemmsnenenmnmenmensmsmssssessnsnsnssne 1.714.314 





rtition de ces recettes 1 ét 


1) Pour tenir compte plus exactement des versements d'acomptes ps, un nouveau made de répa a de pu 
adopté, I en résulle que sur ce point le présent état ne peut être valablement comparé à celui du mois correspondant de l'année pre 


; 1 es derniers 
2) Ce chifre comprend les résullats comptables des recettes effectuées dans la métropole et en Afrique du Nord, ainsi que les der! 
résullals comptables parvenus des autres territoires. 


(3) Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 
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iii 
Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de vacance de postes au Conservatoire national 
d'art dramatique. 














Par eté du 12 août 19%5, sont déclarés vacants au Conservatoire 
pauvnal d'art dramatique : 
we de professeur de formation individuelle (comédie et 
tragés 
de professeur de classe d'ensemble et préparations aux 
: iblics. 
€ 
— 06,0 — mu 
Ministère de l’agriculture. 
Avis aux importaleurs de graisses, suifs et saindoux 
non destinés à lalimeniation humaine. 

Le d n° 49-214 du 15 février 1949 (Journal officiel du 17 février 
PITEL [::0) a imposé la dénaturation des graisses animales, suifs 
e d'importalion, non destinés à l'alimentation humaine. 
{ ration pourra être faite à l'établissement désigné par 
de la marchandise, mais seulement sous le régime de 
0 lion et sous le contrôle du service vélérinaire du 
d dans lequel l'établissement se trouve situé. 


| caution ne pourra être déchargé qu'après présentation 
on écrite par le représentant du service vélérinaire dont 
il s que la dénatluration a été réalisée. 


+ 0 + 





Avis aux importateurs de peaux vertes, laines en suint, poils, crins, 
soies, cornes, ongions en provenance d'Asie et d'Afrique. 





L'arrèlé du 31 août 19%49 ‘Journal officiel du 10 septembre 1949) 
modilié eu son article 2 par l'arrêté du 3 février 1951 (Journal efji- 
cul du 11 février 1951) a prohibé, du point de vue sanitaire, l'im- 
porlaion et le transit sur le territoire de la France métropolilaine, 
notamment des peaux verles, laines en suint, poils, crins, soies, 
cormw<, onglons de ruminants et de porcins originaires d'Asie ou 
FA \fr que 

Larucle 3 de l'arrêté du 3 août 1919 permet l'octroi de déroga- 
bons 

En con-idération de cet article, et compte tenu de la situation 
CA re actuelle des pays de provenance, une dérogation générale 
dimporlalion et de transit est accordée pour toutes les marchan- 
dise: su-mentionnées sous réserve de la pré<entation au vétérinaire 
Mpecleur du bureau de douane d'entrée en France, d'un certificat 
par tequel le vétérinaire officiel de la circonscription administrative 
intéressée allestera, soit que le territoire d'origine est indemne 
de peste bovine et de péripneumonie contagieuse depuis au moins 
r soit que les marchandises ont été entrepostes pendant le 
trimestre qui a précédé leur expédition dans un local lui-même situé 
sur riloire indemne de peste bovine et de péripneumonie con- 


Wieice depuis le même laps de temps. 

Le: posilions qui précèdent ne modifient en rien les dérogations 
générales dont certains des produits susmentionnés ont déjà fait 
l'objet dans les avis parus au Journal ofliciel des 23 Icvrier 194, 


à avril 191 et 3 décembre 1953. 
——— 6 6 + 
+ 








Avis aux importateurs de peaux de rongeurs. 





L'arrêté du 22 janvier 1948 (Journal officiel du 28 janvier 1918) « 
F 6, pour des raisons sanitaires, l'importation et le transit sur 
le ter de la France métropolitaine, notamment des peaux 
te Tonseurs fraîches ou vertes, salées ou mon. 
L'arucle % de l'arrêté permet l'octroi de dérogations. 
} Msidération de cet article, une dérogation gé..érale d impor- 
ta el de transit est autoriste pour les marchandises susmen- 
lonnees, sons réserve de la présentation au vétérinaire imspecteur 
du bureau de douane d'entrée en France d'un certificat par lequel 
le vétérinaire officiel de la circonscription administrative attestera 
Que ce territoire est indemne de tularémise (quel que soit le ron- 
eur en cause) et de myxomatose (lorsqu il s'agira de lapin seule- 
Den!) depuis au moins trois mois. 


66 <+- 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
au centre hospitalier de Montauban (Tarn-et-Garonne). 


r le recrutement d'un rédacteur aura 


ln concours sur épreuves 
au centre hospitalier de Montauban 


leu les 49 et % œctobre 1 
(Tarn-et-Garonne). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité tran- 
faise Ululaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du 








— - _ _-_—— 
brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de terre, 
de mer ou de l'air, du certifical de capacité en droit ou d'un diplôme 
équivalent, ainsi que les agents ne pos-édant pas ces diplômes mais 
comptant au moins trois ans de services ellectils en qualité de éecré- 
taire d'administration hospitaière ou de commis dans un établisse- 
ment publie d'hospitalisatin de soins ou de cure 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au f{" Janvier 1955, Touteluis, cette limite d'âge sera 
réulée d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils et 
militaires ouvrant des droits à 1a retraile <ons préjudice de l'appli- 
Calion des dicpositions de l'articie 162 du décret du 9 juillet 197% 


Les dossiers de candidature devront venir avant le 19 septembre 
1955 sous pli recommandé au directeur du centre ho pilulier de 
Montauban. 

Pour tous renseignements complé m aires (nature des épreuves, 
programme du concours), s'adreeser au directeur de cet établissement 


(joinüre un timbre pour la! ponst 


nr EE, 


Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpital-hospice de Lure (Haute-Saône). 





Un concours sur épreuves pour le recrulement d'un commis aura 
lieu le 27 octobre 195 à l'hôpital hospice de Lure {Haute-sadne 

Le concours est ouvert 

Aux candidats de nationalité française, lilulaires du brevel élémen- 
taire, du iiplome de fin d'études secondaires, du d prome de gradué 


de l'école nationale d'adruinistration municipale ou d'un diplôme 
é jui ent 

\ux sténa-dactslographes et emplavés de bureau titulaires où auxi- 
liatres ne poseédant aucun des diplômes énumére mais comptant 
trois années de fonctions au minimum dans une administration hos- 
pilalière, 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au mains et trents 
ans au plus au {7 janvier 1955, celle limite d'âge élant toutefo SUIS 
ceplible d'être reportée d'une durée égales à cele des services antés 
rieurs vaiables ou vaiidables pour la retraite à i que dans lez 
conditions prévues par l'article 162 du décret du 29 juillet 1439 


perlant code de la famille, 

Les demandes d'admission au concours devront parvenir au plus 
e rd le 10 octobre 1955 à la préfecture de la Haute-Saône (5e division, 
2e bureau) qui fournira aux personnes en faisant la demande tons 
renseignements complémentaires sur ie programme du concours et 
les pièces à produire par les candidats pour constituer leur dossier, 





Avis de concours en vue de la nomination d'un directeur économe 
chargé des fonctions de directeur du cenire hospitalier de Belfort. 





Un concours sur titres est ouvert en vue de la nomination d'un 
directeur économe chargé des functions de directeur du centre hospi- 
lalier de Belfort, établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature, les directeurs économes et #ous- 


direcieurs d'hôpitaux et hospices publics régulièrement inscrils sur 


la liste d'aptituge aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur et comptant au moins trois ans de fonctions dans leur poste, 

Le candidat nommé sera rérnunéré en qualilé de directeur économe 
el recevra, en outre, l'indermnilé prévue par l'arucle 9 de l'arréts 


interministériel du 11 juillet 1952 Il pourra Ctre promu sur place au 
grade de directeur lorsqu'il aura été admis à figurer suis la liste d ap- 
Lilude aux fonrlions de directeur, dans les conditions fixées par 
l'articie %1 du décret du 15 avril 19153, 

Les candidais devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans un délai d'un mois à compler de la publi-ation du présent avis 
au directenr départemental de la popuiallon et de l'exir aide soclu.e 
du territoire de Belfort, & rue Hein, à Belfort, 


Avis de concours en vue de la nomination d'un directeur éoonoms 
Chargé des.fonctions de directeur à l'hôpital-hospice de Gonesse 
(Seine-ct-Oise). 





Un concours sur titres est ouvert en vue de la nominalion d'un 
directeur économe chargé des fonctions de directeur a l'hôpilal- 
hospi *e de Uonesse (Senv-et-0ise!, établissement de re tégo:.e 

Peuvent faire acte de candidature les directeur é TEE et 
sous-direcieurs d'hôpilaux et ho:pices publi régu.iéren hscrils 
sur la liste d'aptitude aux fonctions de directeur « ne el de - 
directeur et complant au moins trois ans de fi Ù lins leur 
poste. 

Le cand dat nommé sera rémunéré en qua de d'recleur ne 
et recevra, en outre, l'indemnité prévue par l'article 9 de l'arrêté 
interministérel du 11 juillet 1952, ] rra étre promu sur place au 
grade de directeur lorsqu'il aura été admis à figurer sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de directeur, dans es condilions lixées par 
l'a:licie 94 du décret du 13 avril 1943 


Les candidats devront adres<er leur femande sous p'i recommandé, 
dans un délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population el de l'entr'aide sociaie 
de <eineet-Oise, 11, rue des Réservors, à Versailles, 


ne —— 


Imprimerie des Jouraanux uwfliciele, 31, quai Voltaire 
Le Préfet, Directeur des Journaus offrciets, é 
dun Pour MARTIN 


pop”: 
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ANNONCES 





—. 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, à 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS : 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 





Société de Produits Chimiqnes Industriels et Agricoles 
(PROCID A) 
ve 108 120.000 F 
(Bouvcus-pu-RHÔNE) 
132829 BH, 


CAPITAI 
MARSEILLE 
Marseille n° 


SOCINTÉ ANONYME AU 
A SAINT-MaAnuxtr., 
du commerce 


SOCIAL : 


Registre 


DLL 





Obligations 6 3.4 0/0 1949 de 10.000 F. 





Sixième amortissement. 

La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 31 obligations 
dont l'amortissement cest fixé au 1° novembre 1955 

En conséquence, 11 ne sera pas ellectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis au tirage de l'année 1950 ont éié présentés 
au temhoursement 

Les amorlissements des années 1951 à 1954 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 








Anciennes Manufnetures Canson et Montgollier 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 220,000 ,000 DE Francs 
DIVISÉ EX 44.000 ACTIONS DE 5.00 F ENTIÈNEMENT LINÉRÉES 
Sur soctal: À VIDALON LES-ANNONAY, ram DAVEZIEUX (ARDÈCHE) 


» 


Registre du commerce: Annonay 252, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 15 ans de 10.000 obligations 6 0/0 de 10.000 F 
émises en juillet 1955 et remboursables au minimum à 10.500 F. 





























NUMÊROS DATES NOMBRE DE TITRES 
d'ordre mes 
des tirages des remboursements En circulation A amertir. 
1 ler juillet 1956...... coqs 10.000 439 
2 — Ml. sococce ….. 9.561 464 
N | nd 2098. .cccc0s00e 9.047 « ant 
1 —_ ANR 8.606 519 
5 — 1960.00... 8.087 D18 
6 — no cposotese 7.539 580 
7 —_ 1962. ...000000 » 6.259 613 
K —_ 1). ARNNRENNNNRENNR 6.316 613 
9 — 1964... ss 5.698 GK5 
10 — 29. cc. .0e se 5.013 72 
11 — DB oococcocese 4.289 765 
12 — PPT ……. 3.524 81H) 
13 amd ED. cocscccocce 2.715 855 
11 —_ 1909, soso 1.860 4 
15 — 1970. osseuse « 956 956 
Total... CERAETTILILIILT RAT LLTTILIIIILILLITILIII LILI LE 10.000 





Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s'eflectue- 
ront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à ameortir seront appekes au remboursement à partir de 
ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu des 
obligations amorties ou rachetées antérieurement, jusqu'à concur- 
rence du nombre d'obligations dont l'amortissement est à effectuer, 
l'our l'application de ces dispositions, le numéro un sera considéré 
comme succédant au dernier numéro 


"ty 








BRASSERIE DE XERTIGNY 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.000.000 DE Francs 
Sièck SOCIAL: XERTIGNY (VOsces) 
R. C.: n° 47148. 





Obligations 4 1/2 0,0 1930. 





Vingt et unième amortissement. 





Tirage du 30 juillet 1955, 








MM. les obligataires sont informés que les 203 titres ci-après son 4 
sorlis au tirage au sort et sont remboursables au pair à partir da ù 
1er octobre 19%55: Û 

1 13 32 75 412912.016 2.065 2.179 2.%3 9% 

197 164 169 207 22% 2.308 2.315 2.320 2.32 2:43 

242 270 282 281 2951 2.359 2.385 2.414 2.159 “6 

312 322 023 2 94912.507 2.516 2.55 2.598 2,59 À 

360 31 367 400 4021 2.598 2.621 2.636 2.610 261 1 

113 480 481 482 4021 2.683 2.685 2.729 2.74 2.759 À 

193 51) 516 522 5241 2.762 2.775 2.783 2.184 2.5 

Du) HR] 570 652 6551 2.827 2.850 2.83 2.44 rx) 

677 696 68 705 708] 2.962 2.981 2.985 2.989 2.9 

718 74 715 718 7191 3.028 3.053 3.055 S 3.06 

192 709 Nix) #20 8:51 3.063 3.064 3.159 158 174 

Ris SN! sut 896 9213.25 3237 3.241 265 ; 

1.005 1.139 1.151 1.168 1.186! 2.375 93.422 3.464 o| 5 i 
1.228 1.21 1.244 1.270 1.290! 3.527 3.53% 3.519 113 15 [ 
1.258 1.964 1.308 1.374 1.388! 3.639 3.651 3.661 67 671 i 
1.405 1.156 1.479 1.514 41.533|3.681 3.749 3.781 3.813 3823 és 
1.549 1.581 1.598 1.618 1.625 ]|3.827 3.848 3.833 S64 s°0 : 
1.663 1.688 1.699 1.734 1.746! 3.877 3.802 3.898 900) 919 
1.763 1.765 1.77 1.821 1.82713.932 3.948 3.853 9.96 82 
1.995 1859 1.883 1.889 1.8%M | 3.983 3.985 3.989 
1.902 1.966 1.989 1.992 1.999 
Obligations sorties à des tirages antérieurs et non encore rembour à 
Remboursement 1.912 41.918 41.977 2.008 2.15 Bu 
du 1e octobre 196. 2.126 2.205 2.210 2.260 2.2 
. 2.372 2.509 2.565 2.629 2.60% 
OR, 2% 2700 2.707 21738 210 © #3 = 
Remboursement 3.008 3.013 3.09% 3.03 074 
du 1 octobre 1947. 3.180 3.181 3.265 3.693 2 ET. 
1.694 3.134 3.780 3.810 3.821 3.95 
is 3.054 3.955 
Remboursement c 
du 1° octobre 1999. Remboursement sus 
9 292 du ter octobre 1951. 
we 0, 6 910 14 
Remboursement A + es _ YS 
du 1er octobre 195. 10 187 55 554 56 
247 786 1.348 2.030 2.109 572 600 06 [CS] (A | 
2.110 2.39% 2.855 704 706 711 _ 99 
Remboursement 142 + 2 s'a 1.28 1° De 
@u 1® octobre 61, 1.509 1.496 1.508 1.604 107 | 
602 1.463 1.822 41.951 1.952/1.63%6 1.637 1.659 1.00 1.71 
2.104 3.012 3.400 1.725 4.775 1.788 1.54 ui ". 
Remboursement 2 1e . 9 102 2 12 
du 1® octobre 1962. 2158 2201 2208 2.215 2.3 
366 605 686 79% 829 12.389 2.413 2.458 2.517 22° ee 
1.505 1.518 41.562 1.569 4.583/2.543 2.597 2.654 2.710 =: 
1.792 1.832 2.04 2.513 2.515|2.811 2.812 2.882 2.890 : ee 

3.019 3.095 3.184 3.567 3.006 3.052 3.059 9.011 » M NET 
3.214 3.335 3.398 3.39 91. 
ep 340 3.187 3.55 3.59 1.57 

du 17 octobre 19583. 3.613 3.617 3.621 3.610 3.641 a. 
46 301 697 825 41.12%613,645 3.796 3.806 3. © 8 
1.381 1.504 1.723 41.869 41.910! 3.907 3.971 5. 
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CHEMIRS DE FER FEDERAUX SUISSES 





Remboursement d'obligations de l'emprunt 3 0/0 
des chemins de fer fédéraux suisses de 1903. 


cuyivant plan d'amortissement, les 9.310 obligations de 500 F sorties 
‘ et dont les numéros suivent, seront remboursées en tant 
























I sont pas inscrites dans le livre de la dette, le 13 no- 
iu35, à notre caisse principale, à Berne, et aux domiciles 
ls de parement en Suisse et en France. 
M— 50 799%3M— 79250 1599014— 159950 27001 —227050 
Tnt 800 80651— 80700 161051—161100 2285411 — 228550 
121— 1100 70851— SN) 1620014 — 1624150 LIOSST — 2307000) 
ot 50 SN I— 2100 162101 —16215%0 2601— 253700 
in 2550 S2051— RO 162551— 162600 25401— 225170 
9750 S51— 833200 Lot 16340) DES — 250000) 
- 3150 85:01— KOROO 161051—161100 ZA — 2500 
1 - 4% SK401— 88150 16435 1— 164100 240101 —2101540 
12054) SS551-- 88600 167604 — 167670 2 :6851—2:6000 
12200 401 — 00:50 16860 1— 1080 247451 — 247400 
{ 12000 O1051— 91100 160251—169300 247191—24500X) 
1.1 13504) 651— 142700 16051 — 164800 2801 — 2591 50 
AM— 2460) 06001 — 00400 1:3:91—133800 OM — 2522: 4) 
uit 2204) 101 101— 104150 1:5G1— 154650 25 1254 —251300 
Ni 230740) 103051— 103100 TRE —A 75400 951601 — 254650 
hot 25400 10:60 — 104600 150351 179400 75 101 — 256 454) 
8254— 990 10N151— 108 x) 15001 — 170400 277001 —9257004) 
2051— FIN) 112001— 112050 1S07O — 180754) 8651238700 
MMA 31590 11 1801— 11 1850) 18075 1-—180800 UM 1 — 260200 
16 104 — 640 411001—11:950 185 -1S 15m) DNA —-ANT TA) 
S051— 28100 116151— 11640) ANR — 1H) AGO — 262850 
S01— SR) 12191-—121950 186251 — 186300 HN — 263000 
UN — UE) 123901 —1 239.4) 1SGSO — [RON A) 6581 — 265400 
40001— 400) 1427251— 127900 198051 — 188100 % Er _%65=00 
051 40400 | 129601 — 129650 190751— 190800 | 665 — 266450 
NO 40000 | 1:0801—130870 INA —IM00 | 566001 266950 
HO 41150 | 122051—132100 192451—192500 | Sn ne 
1151— 41200 | 122501122550 51—190600 | 2001— 260050 
nt 4200 | 125951136000 194200 | 2201270100 
at 45100 | 136151— 136200 195100 | =:06%1—270200 
ot 468 | 14501 —136600 106511906700 | 22H) 
17004— 470740 136801 — 1368740) 147204 — 197250 22604 — 276054) 
1St01— 48150 126001 — 15070 197251197300 | 278 101—257K 
(31— 52200 150104 — 130450 197951 — 198000 28 24H : 
A 52300 120501 — 130070 20004 — 20004) 282001 
A1t— 53000 199751— 139800 207051 —207400 28 4251 — 284500 
O1 000 142901 1420740) M8 0208 | 28975 1— 2898) 
où1— 58000 119191114500 MANO1—20M 50 DROOOM -—DRON A) 
VAN — io 146151— 146200 300961 — 210000 2H — IGN) 
SO — GS 14 70401—1 17000 00 — 210554) DAME — 290600) 
1004 - 61150 458051— 138100 2121130 2H151—2912X%0 
citol-— 61700 1561401 — 150454 212 151—2124N) 2020) 1 — 292000 
cotot— GO 15501 —155600 215851 — 211900 204701 — 294770 
AIN 1) 70250 dot — 155700 215791—215800 26801 — PCR 
1 co0 | 157109—157450 | tRiot 218150 | 297351597400 
1 ANA 155201 157640) DM — INIST) | Dust 208! 74) 
THat— 790200 15260 — 159650 221 — 228) 200671 —290686 
tres cesceront de porter intérêt le 15 novembre 4955. 
ff <ile payement sont en poseesejon des listes des obligations 
£ K iirages précédents et qui n'ont pas encore été présentées 


à | als cine m. 


Ber! e 27 juillet 1955. 
Direction générale des C, F. F. 








ÉTABLISSEMENTS AGRICOLES de la VALLEE de la SERRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 94.500.000 F 
IEEE, \ 1? FAUBOURG Sant-NicOLAS, MARLE-SUR-SERRE (AISNE) 
Registre du commerces: Laon n° 8230 B. 





Obligations de 5.000 F G 0/0 14. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 183 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 11 août 1955, formant la totalité des titres à 
amortir au 15 octobre 1955. Les obligalions seront remboursables 

». (MH) F: 


- Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembourse- 








ment. 
— _— 
ANNÉE ANNÉE | ANNFE 
de de : de 
NUM S . . pa 
ERO rembour. | “NUMÉROS. 9 0 NUMÉRO rembour- 
sement. sement sement 
_——— - — | 
710 à 813 5 LUS LEE 55 

















Administration des Chemins de Fer de la Méditerranée au Niger 
DARECTION GÉNÉRALE: 4 ON JDA (Manoc) 
SERVICES MÉIROPOLITAINS : 9, RUE NOTRS-DAME-DES VICTOIRES, PARIS (2e 


Obligations 3 1 2? 0/0 1942, 


Huitième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, l'ad- 
Ministration des chemins de fer de la Médiierrandte au Niger a 
racheté, sur le marché, la quantité d'obligations nécessaires à l'amor- 
lissement d'octobre 1955 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





dd 


Feldspaths Basques et lercelaines dun Limousin 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 906 4040 F 
SIÈGE SOCIAL: 6%, AVENUE DE VILLIEMS, À PARIS 
R. C.: Seine n° 22595%56-B, 


Emprunt 6 0 © 1259 de la Compagnie d'électricité de Châteauponsac, 


Les 193 obligations portant les numéros 275 à 401 et 985 à 1.&0, 


ont €ié atmmorlies au tirage du 3 août 195». 


Le remboursement en sera effectué à partir du fer octobre 1955, 
coupon n° 6 allaché, aux guichets de la banque Tarneaud Frères 
et Ce, à Châteauponsac (Haute-Vienne). 

A la date du 3 août 1955, les cinq obligations portant les numé- 
ros 228, 229 el 240 à 242, armorlies aux tirages précédents, n'avaient 
pas été présen'ées au remboursement, 





— ——————_—.——————".…+à 





ETABLISSEMENTS JAPY FRERES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE YA) MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 6, RUE DE MARIGNAN, A PARIS (8e) 
Registre du commerce : Seine ne 278226 B. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 





Dixième amortissement du 15 octobre 1955. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
société à procédé par voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
ment du 15 octobre 145 

En conséquence, H ne sera pas effeclué de tirage au sort. 

Les précédents ameortissements avant été réalisés par rachats, fl 
n'existe pas de titres amortis antérieurement restant à rembourser, 


CE LS SP PIS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Jeannette (Marrel-Louis), dit Benoit-Jeannette, né à Fort-de- 
France (Martinique), le #5 janvier 19!8, domicilié à Ouwdjla, rue 
Talorait, agissant lant en son nom personnel qu'au nom de ses 
enfants mineurs: Alain-Georges, né à Neuilly (Seine), le 13 décem- 
bre 1913, Anne-Lisa, née le 13 juillet 19% à Neuilly (<cine) et 
Catherine-Françoise, née le 17 novembre 19:59 à Neuilly (Seine, 
dépose une requête auprés du garde des sreaux à l'efle de subeti- 
luer à Son nom patronymique celui de Benoit ou Benoit-Jernnette, 


———————— 


« 


M. RollenburgerTaquard ‘Ravmond, dt Jean), né À Colmar 
(Haut-Rhin), le 6 novembre 1924, demeurant à Sengern, près Linthal 
(Haut-Rhin), agissant tant en son nom personnel qu'en celui de 

on Gis mineur, Christophe-Jean, né à Guebwiller (Haut-Rhin le 
2: juillet 1955, dépo une requête auprès du garde des s'eaux à 
l'effet de substituer à B nom palronymique celui de Taquard, 


M. Alfred Abraham, né le 5 juillet 1911, à Jhneldemuxkl] \lle. 


magne), demeurant 17, rue imbière, à Metz (Moselle), agissant 
tant en son nom peérsor.,nel qu'au nom de ses enfants mineurs: 
Claude, né le 2 juillet 196% à Tepinas (Creuse): Mireille, née le 


26 octobre 1947 à Metz et Pa'rick, né le 27 mai 192 à Metz, dépose 
une requêle auprés: du garde des sceaux à l'effet de substituer & 
son nom patronyimique celui de Aubrun. 


M. Jacques-Rosé-Elie Calzin, étudiant en lences, demeurant À 
Saint-Cyr-sur-Mer (Var), né à Saint-Cyzsur-Mer le 6 janvier 1953, 
dépose une requéle au garde des sreanx à l'effet de subslituer 
à son nom palronymique ce'xl de Calzia-Revest, 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


Ertrait d minutes du greffe du fr 


ibunal du premiere ins 


de l'arronmd oh ' UE Wuntary du parie nt du Louret chain 

{ on EL LL 

D juge ru contradictoirement rendu le 6 juillet 19:55 entre 
M. le procureur di \ HMépublique et Verdureau Laston-Lucien 
Edward), 1marié, trois « fat ts, fils de Théodore-Ansehime et de Leplat 
(Jubiette-Frèm igte trente-sept ans, né le 25; décembre 1M%x 
ü itit-Matrie if Aveyron, demeurant à Mellerov, ouvrier de 
scierie, poursuivi, inculpé de hbanqueroule el de complicité d'émis- 
st) | ché le - 1 pProvispon , 

Hauignault téoecorgetle-Giséle), vingt-huit ans, maride, trois enfants, 
épouse Verdureau, fille de Ernest et de Cormier (Arthémise-Marg 
rite née Le 17 noût 1027 à Trignères (Loire! ménagère, demeurant 
à Mellerov, inculpée d'émission de chèques sans provision. 

NH a élé extrait ce qui suil 

Condamne Verdureau (Gaston) à deux ans de prison avec sursis, 
et MRagnault (éeorgette femme Verdureanu, à quinze mois d'ermpri 

nement av sur-i Dit que, pendant cinq ans, chacun des 
condaratr era dar l'interdiction d'exercer les droits mentionnés 
à larlicle 42 du code pénal, 


Ordonne l'insertion d'un extrait du présent jugement dans Îles 
journaux uvatits 

il L'FEclarecur du GCalinais 

e {hu un supplément du Journal offiriel 
nl 


ninsi qu à Melle: ou se trouvait l'établissement commercial, sui 
vaut Le mode établi par l'article 412 du code de commerce, 
Le condamne en tous les frais et dépens. 


l'our extrait 


1 ° greflier. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Ar d {1 ce d'obligations de 14 ‘mprunt dau Congo ? 0 0 1909 à 
effectuer de 4 seplembre 1955, à neuf heures quinze, au mumistère 
de ja France d'outre-mer, 








“ dsnis 
ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATIONS 
(Décret du 16 noùt 1001) 

96 juillet 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Associa- 


tion amicale des anciens combaltanis de Mur-de-Bretagne. lil: res- 


serrer Les biens d'amitié et de caunaradere entre ses membres, Ssiè;e 
social: mairie de Mur-de-Brelagne (Côtes du Nord). 
27 juillet 1955, Déclaration à la préfecture du Rhône, Amicale chasse 


favoriser la protection 
proléger les 


de la pinatte de Chambost-Longessaigne. lil: 


du gilner, créer des réserves, réprimer le braconnage, 


andmaux utiles à l'agrifulture et détruire les animaux nuisibles, siège 
social: hôtel Grange, Chambost-Longessaisne, 
%s juillet 1935. Déclaration à la préfecture de Troves. Comité des 


réjouissances pop ilaires et cœusres socta- 
brasserie des Plalanes, 94, mail des 


têtes de Saint-Jacques. 1! 
les diverses, Siège social: 
Charmilles, Troyes. 

M juillet 1955. Déclaration à la préfecture de la Côle-d'Or. Société de 


chasse La Montagnarde. ul: protection et conservation du gibier, 
lutte contre le braconnage, destruction des animaux nuisibles, siège 


social: mairie de Cussey-les Forges 





Déclaration à la préfecture de Cahors, Amicale dee 

de Cazais. Bul: allocations pour le fonctionnement 
aide aux gradés et sapeurs en cas de maladie ou accident 
siège social: mairie de Cazals. 


_——— -- — 


LL août 1955 
du corps, 
en service commandé, 


ÿ août 1955. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. L'Espérance. 
siège social: 


hu: pratique du jeu de quilles et éducation physique. 
Saint-Maurice-sur-Vingcanne. 


calé Gucdin, 





| 
| 








LA REPUBLIQUE FRANÇAISE Das 
5 août 1955 Side à la sous-préfecture de Fouctr < 
Saint-aubinais, Bul: pralique et extension du sport pate! Le Paiet 
les jeunes, Siège social: anairie de Saint-Aubin-du-Cormier 0 
Vilaine), FAT 
6 août 1955. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Xord Société 
Cuiturale des chasseurs ce Broussardelle et environs en Plou - 
nast. Bul: réprumer le braconnâze et la destruction du 2 
cher l'emploi des engins défendus ainsi que le recel. sé: À 








chez M. Rau!t, Maute-Ville en Plouguenast 





8 août 1455. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo Caisse 
de solidarité du personnel de l'Electricilé et Gaz de fonte « du district 
de Dinard, But: combler une perte de salaire imputable à ; 
veimnent de grève et uniquement dans ce cas parmi le person: À 
l'Éleciricité et Gaz de France adhérent à la caisse. Sière 
11, rue Raphaël-Veil, Dinard (Hle-et-Vilaine). 


9 août 195, Déclaration à la préfecture de la Vienne Tennis Club 
meolusin. Bul: pratique de l'éducalion physique et du tennis par les 
jeunes. Siège social: imairie de Lusignan. ( 

10 août 195. Déclaration à la préfecture des Côlesdu-Nord ASsocia. 


tion des familles catholiques de Saint-Carreuc, But: intri ‘ 
aux, œuvres d'éducation populaire, Siège social: chez M. Lancw 
Boscroix en Saint-Carreuc, 





10 noût 1953. Déc'araltion à la préfecture de l'Ardèche 
chasseurs de Saini-Alban-d'Ay. lil: 
ratronmnelle de la chasse, défense des 
social: mairie de Sainlt-Alban-d'AY. 


— 


Amicale de 
orzanisalion et explo 
propriétés et récoï: Sie 


10 août 195. Déclaration à la préfecture de 
ture populaire de Saint-Fargeau. ul: achat de terrains, imm 
matériel pouvant permettre l'éducation, linformalion technique et 
l'émancipation intetlectuelle et sociale de ses metnbres, Sié: \ 
mairie de Saint-Fargeau. 


l'Yonne, Cercle de cul. 


=—— 


11 août 195, Déclaration à la préfecture de Tarn-et-Garonne. Petan 
que vazeracaise. Bul: pralique du sport bouliste dit de petany 
Siège social: salle des fèles de Vazeruc, 





11 août 1955. Néclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier Club 
de supporters Entenie Ruche cheminots bragards. lu! : mor 
et anatériel de la société Entente Ruche cheminots bragards 
social: café de l'Industrie, place Aristide-Briand, Saint-Dizier (llaue. 
Marne), 


sotiite 





12 août 1955. Déclaration à la pré‘ecture de Ja 
chasse et de protection agricole de Chagnon, ul : 


de chasse, Siège social: café Dorier, Chagnon, 


Loire. Societé de 


exercice « 





Déclaration à la préfecture de l'Ain. Club du ge” 
artistique, sportive, chorégraphique, Sièg 
Bourg. 


ee — 


12 août 1955, 
Bul: édnecation 
15, rue de la République, 


12 août 195. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Associs 
tion populaire familiale de Feurs, Bul: grouper les familles de conde 
lion ouvrière où appartenant au milieu populaire pour l'étude 1 
défense de leurs droits et de leurs inlérèlts matériels et moraux 
dans tous les domaines. Siège social: mairie de Feurs (Loire 





12 août 195. Déclaralion à la sous-préfecture de Bayonne, Association 
« Gero-Ari », Bul: création, entretien, développement en Rase 
Navarre d'œuvres d'éducation scolaire, péri el postscolaires de tous 
genres, Siège social: école privée mixte, Saint-Jean-le-Vieux (Basses 
l'yrénées). 





MODIFICATIONS 


Déclaration à la préfecture de la Somme. La Fédom- 
lion des œuvres laïques, he ri el postscolaires d'entr aide et dede 
tion sanitaire d'Amiens-Ville chi anée son titre qui devient: Féderation 
d'Amiens-Ville des œuvres péri et org pe ntm laïques de la Somme. 
Siège social: rue Robert-de-Luzarches, Amiens. 


12 juillet 1955. 





%9 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de police. La Boule f à 
franco-belge du Pelit-Nanterre change de titre qui devicni: Bou’e 
tranco-belge du Petit-Nanterre. Siège social: 40, rue des Martens 
Nanterre. 


(| té 
17 août 1955. Déelaralion à la préfecture de police, L'Assoc 49 À. — 
jardins ouvriers de l'industrie et du commerce de Fautomonte t ue 
cycle change son titre qui devient: Association de jardins ouvri 
de l'automobile et du oycle. Siège social: 4, rue de Siam, li 


l'aris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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